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SANTÉ SCOLAIRE 

Un dossier médical numérique  
pour chaque élève 

Le ministère de la Santé prépare la numérisation progressive des dossiers médicaux des élèves. Dès la première année du primaire, 
chaque enfant devra disposer d’un dossier médical individuel, actualisé au fil des examens, dans le cadre d’un nouveau dispositif destiné 

à renforcer le dépistage, la prévention et la prise en charge en milieu scolaire. 

Cette mesure figure dans l’instruction 
n° 24 du 30 août 2026, consacrée 
aux activités de santé scolaire pour 

l’année 2026/2027. Adressée aux walis, 
aux directions de la santé ainsi qu’aux éta-
blissements hospitaliers et éducatifs, elle 
fixe une nouvelle feuille de route pour les 
unités de dépistage et de suivi scolaires.  
Le nouveau dispositif prévoit l’établisse-
ment d’un dossier médical « complet et 
fiable » pour chaque élève dès son entrée 
au primaire. Les parents devront notam-
ment fournir des informations sur les anté-
cédents médicaux de leur enfant, ses aller-
gies, ses éventuelles maladies chroniques 
et sa situation vaccinale. Le dossier sera 
mis à jour à chaque examen périodique. 
Cette base de données doit permettre, à 
terme, d’accélérer la numérisation des dos-
siers médicaux au sein des unités de dépis-
tage et de suivi, tout en garantissant la 
confidentialité des informations 
recueillies. Pour assurer le déploiement du 
dispositif, le ministère demande la reprise 
des activités des unités de dépistage et de 
suivi parallèlement à la rentrée administra-
tive du secteur de l’éducation nationale.  
Le renforcement de ces structures en per-
sonnels, équipements et moyens logis-
tiques est également préconisé. Le dépar-
tement de la Santé vise ainsi une couvertu-
re de référence d’une équipe médicale 
pour 4 000 élèves.  
Des équipes mobiles seront, par ailleurs, 
mises en place afin de couvrir les établis-
sements situés dans les zones isolées. La 
formation des équipes de santé scolaire 
devra également être généralisée dans les 
69 wilayas.  
Le programme prévoit des examens de 
santé physique pour les élèves des classes 
préparatoires, des première et quatrième 
années du primaire, des première et qua-
trième années du collège ainsi que des pre-
mière et troisième années du secondaire.  
Le dépistage bucco-dentaire concernera, 

quant à lui, les classes préparatoires, les 
première, deuxième et quatrième années 
du primaire ainsi que la deuxième année 
du collège.  
La santé mentale occupe une place impor-
tante dans cette nouvelle feuille de route. 
Les psychologues et les orthophonistes 
seront sollicités pour repérer les élèves 
nécessitant une prise en charge et les 
orienter vers les structures adaptées.  
Le dispositif cible notamment les enfants 
présentant des difficultés d’apprentissage, 
des troubles du comportement, un handi-
cap ou encore vivant dans des situations 
sociales précaires. Un système d’alerte 
précoce doit également permettre une 
meilleure coordination entre enseignants, 

administrations scolaires, équipes de santé 
et parents. Les clubs de santé scolaire 
seront réactivés afin de renforcer l’écoute, 
la sensibilisation et le soutien entre élèves.  
Avant la rentrée, des contrôles périodiques 
de l’hygiène et de la sécurité devront être 
effectués dans les établissements scolaires, 
en coordination avec les collectivités 
locales et les bureaux communaux de 
santé.Les cantines, sanitaires, dortoirs et 
points d’eau potable feront l’objet d’un 
suivi particulier. Toute anomalie constatée 
devra être corrigée rapidement.  
Le ministère prévoit également une procé-
dure accélérée pour le signalement et la 
prise en charge des maladies transmis-
sibles. Les travailleurs des cantines 

devront subir un examen médical pério-
dique au moins deux fois par an.  
Le respect du calendrier national de vacci-
nation est également rappelé pour les 
élèves de première année du primaire, du 
collège et du secondaire. Des séances de 
rattrapage seront organisées pour les 
élèves n’ayant pas reçu les vaccins requis.  
Enfin, les équipes de santé scolaire 
devront renforcer les campagnes d’éduca-
tion sanitaire, notamment contre le taba-
gisme, et promouvoir davantage l’activité 
physique auprès des élèves. Ces actions 
s’inscrivent également dans la préparation 
de la Journée nationale de la santé scolai-
re, célébrée le 29 septembre. 
 Lynda Louifi 

UNIVERSITÉ  ALGER 2  

Un master inédit pour former des spécialistes 
des addictions 

POUR la première fois, l’Université d’Al-
ger 2 Abou El Kacem Saadallah propose 
un master en « Sciences de l’addiction », 
destiné aux étudiants titulaires d’une troi-
sième année de licence en psychologie cli-
nique, avec l’ouverture des inscriptions 
jusqu’au 10 septembre pour l’année uni-
versitaire 2026-2027. Cette nouvelle spé-
cialisation intervient dans un contexte 
marqué par le renforcement de la lutte 
contre les stupéfiants et la nécessité de 
développer des compétences spécialisées 
dans la prévention, l’accompagnement et 
la prise en charge des conduites addictives.  
Proposé par la Faculté des sciences 
sociales à travers le département de psy-
chologie, le master « Sciences de l’addic-
tion » s’adresse aux étudiants issus de la 
psychologie clinique souhaitant approfon-
dir leur formation dans un domaine parti-
culièrement complexe. La faculté a précisé 
que les candidatures doivent être effec-
tuées en ligne, à travers les formulaires 
mis à la disposition des candidats par 

l’Université d’Alger 2. Deux formulaires 
ont été prévus pour deux catégories de 
candidats, avec une répartition correspon-
dant à des quotas de 80 et 20 %.  
L’établissement précise par ailleurs que les 
candidats ne doivent pas avoir déjà obtenu 
un diplôme de master, quelle que soit la 
spécialité. Une possibilité de réorientation 
est toutefois prévue pour les étudiants déjà 
inscrits, au titre de l’année universitaire 
2026-2027, dans une autre spécialité. Ils 
peuvent solliciter une réinscription dans le 
master « Sciences de l’addiction », sous 
réserve de remplir les conditions fixées par 
l’université.  
L’intérêt de ce parcours réside dans la pos-
sibilité d’aborder les addictions au-delà de 
leur seule dimension liée à la consomma-
tion de substances psychoactives. Les 
conduites addictives soulèvent en effet des 
questions qui touchent à la santé mentale, 
au comportement, à l’environnement fami-
lial et social, ainsi qu’aux mécanismes 
psychologiques de la dépendance.  

Cette approche est particulièrement impor-
tante dans la mesure où la prise en charge 
d’une personne confrontée à une addiction 
ne se limite pas à l’arrêt de la consomma-
tion.  
Elle suppose également de comprendre les 
facteurs de vulnérabilité, les mécanismes 
de dépendance, les risques de rechute et les 
conditions nécessaires à un accompagne-
ment adapté.  
Par ailleurs, il convient de noter que l’ou-
verture de ce master intervient dans un 
contexte national marqué par l’intensifica-
tion de la lutte contre les stupéfiants. Mais 
l’enjeu de cette nouvelle formation dépas-
se la seule question du trafic de drogue.  
La réponse aux addictions repose égale-
ment sur un important volet de prévention, 
de dépistage, d’accompagnement psycho-
logique et de réinsertion. Ces dimensions 
nécessitent des professionnels capables de 
comprendre la dépendance et ses consé-
quences sur l’individu, sa famille et son 
environnement. 

  
C’est précisément sur ce terrain que la for-
mation universitaire peut jouer un rôle.  
En proposant une spécialisation consacrée 
aux sciences de l’addiction, l’Université 
d’Alger 2 inscrit la question de la dépen-
dance dans une démarche académique et 
scientifique, avec une place accordée à la 
compréhension des mécanismes psycholo-
giques et sociaux qui accompagnent les 
conduites addictives. 
Pour les étudiants en psychologie clinique, 
ce master constitue surtout une nouvelle 
possibilité de spécialisation dans un 
domaine qui exige des connaissances spé-
cifiques. La création de ce parcours peut 
également contribuer au développement 
de la recherche sur les addictions, notam-
ment sur les facteurs favorisant l’appari-
tion des conduites addictives, les méca-
nismes de dépendance, les stratégies de 
prévention et les modalités d’accompagne-
ment psychologique. 
 Sihem Bounabi  

Renforcer le dépistage et la prévention. 
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ÉLECTIONS LOCALES 

Les listes électorales passent  
à la révision 

Le président de l’Autorité nationale indépendante des élections (ANIE), Saad Arous, a supervisé, hier, le lancement de la période de 
révision exceptionnelle des listes électorales à partir de la wilaya de Tipasa, en prévision des élections des membres des Assemblées 

populaires communales et de wilaya (APC et APW), prévues le 28 novembre prochain.

A  moins de trois mois de ce rendez-vous électoral, 
cette opération, qui s’étend du 6 au 17 septembre, 
constitue l’une des premières échéances impor-

tantes du calendrier devant conduire au scrutin. Elle vise 
à permettre aux citoyens concernés, à l’échelle nationale, 
de s’inscrire sur les listes électorales ou de mettre à jour 
leur situation. 
Cette période de révision exceptionnelle intervient confor-
mément au décret présidentiel n° 26-284 du 29 août 2026 
portant convocation du corps électoral en vue de l’élection 
des membres des Assemblées populaires communales et 
de wilaya. Publié au Journal officiel n° 62, le décret pré-
voit l’ouverture de la révision exceptionnelle à compter du 
6 septembre et sa clôture le 17 du même mois. La convo-
cation du corps électoral avait été officialisée le 30 août 
dernier. A cette occasion, les membres de la commission 
chargée de la révision exceptionnelle des listes électorales 
ont été installés dans la commune de Tipasa, avant l’an-
nonce officielle du lancement de l’opération. Celle-ci se 
déroulera donc du dimanche 6 septembre au jeudi 17 sep-
tembre 2026. 
Le président de l’ANIE, accompagné du wali de Tipasa, 
s’est également rendu au siège de la délégation de wilaya 
de l’Autorité nationale indépendante des élections. Les 
deux responsables ont visité les différents bureaux et ins-
tallations, notamment la salle technique dédiée à la numé-
risation des fichiers, ainsi que les moyens et mécanismes 
utilisés pour le suivi et le traitement des opérations de 
révision exceptionnelle des listes électorales. 
A cette occasion, Saad Arous a invité les citoyens non ins-
crits sur les listes électorales et remplissant les conditions 
légales requises à régulariser leur situation. Sont égale-
ment concernés les citoyens qui auront atteint l’âge de 18 
ans révolus le jour du scrutin, prévu le 28 novembre 2026. 
Les personnes concernées doivent se rapprocher de leur 
commune de résidence afin de demander leur inscription 
auprès de la commission communale chargée de la révi-
sion des listes électorales. Elles doivent être munies d’une 
pièce d’identité ainsi que d’un justificatif de résidence. 

Les électeurs ayant changé de domicile sont, pour leur 
part, appelés à s’adresser à la commission compétente de 
leur nouvelle commune de résidence afin d’y transférer 
leur inscription. 
L’ANIE met également à la disposition des citoyens un 
service en ligne permettant de procéder à une préinscrip-
tion ou de vérifier leur situation électorale via la plate-
forme dédiée. Toutefois, cette démarche en ligne ne dis-
pense pas du déplacement à la commune, qui demeure 
nécessaire pour finaliser l’inscription et valider les pièces 
justificatives. Dans le même temps, l’ANIE poursuit ses 
préparatifs sur le terrain en prévision de ces élections 
locales. Son président a déjà procédé à l’installation des 

coordinateurs de wilaya, tandis que le conseil de l’ANIE 
a tenu, vendredi dernier, une réunion consacrée au suivi et 
à l’évaluation des préparatifs en cours. Cette réunion avait 
notamment confirmé, selon les termes de l’Autorité, « 
l’accélération du dispositif » à l’approche des principales 
échéances du calendrier électoral. 
Le scrutin du 28 novembre doit ainsi permettre le renou-
vellement des assemblées locales, dans le cadre du décou-
page territorial en vigueur, qui compte désormais 69 
wilayas. L’ensemble des opérations engagées dans les 
prochaines semaines devrait permettre de finaliser les 
listes électorales et de préparer les différentes étapes 
devant conduire au vote. T. Bouhamidi 

ARCHIVES DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Vers une cartographie nationale
L’ADMINISTRATION territoriale entend 
mieux maîtriser et préserver sa mémoire 
institutionnelle. Le directeur général des 
Archives nationales, Mohamed Bounâa-
ma, a souligné, hier à Alger, la nécessité 
d’élaborer une cartographie nationale stra-
tégique permettant d’inventorier les fonds 
d’archives conservés au niveau des collec-
tivités locales et de recenser les compé-
tences spécialisées chargées de leur ges-
tion. 
Ces déclarations ont été faites à l’École 
nationale d’administration (ENA), à l’oc-
casion du lancement d’une série de confé-
rences régionales consacrées à la gestion 
des documents d’activité et des archives 
des collectivités locales à l’ère de la trans-
formation numérique. Organisées par la 
Direction générale des Archives natio-
nales, en collaboration avec le ministère 
de l’Intérieur, des Collectivités locales et 
des Transports, ces rencontres se poursui-
vront jusqu’au 8 novembre prochain.  
Intervenant en préambule, M. Bounâama a 
insisté sur la nécessité de disposer d’une 
vision nationale de l’état des archives 
conservées au niveau local. La mise en 
place de cette cartographie doit notam-
ment permettre de « préserver le fonds 
archivistique important du secteur et de 
valoriser le rôle de premier plan des 
archives », en tant qu’élément contribuant 
à la définition des stratégies et à la prise de 

décision, a-t-il expliqué. 
Le responsable a également préconisé 
l’élaboration d’une cartographie nationale 
des ressources humaines spécialisées dans 
la gestion des archives et des documents. 
Une telle démarche permettrait, selon lui, 
de mieux connaître les compétences dis-
ponibles au sein des collectivités locales et 
d’accompagner la modernisation de cette 
fonction. 
C’est dans cette perspective que s’inscri-
vent ces conférences régionales, qui s’in-
sèrent dans la dynamique nationale visant 
à « instaurer une administration numé-
rique efficace, en mesure de répondre aux 
exigences de la bonne gouvernance et 
d’assurer la protection et la valorisation du 
patrimoine institutionnel, qui constitue la 
composante et la ressource essentielles de 
la mémoire nationale », a expliqué M. 
Bounâama. 
Ces efforts doivent d’ailleurs contribuer, à 
ses yeux, à « reconstruire un système 
national intégré de gestion documentaire 
», appelé à jouer un rôle central dans la 
réforme administrative, la continuité du 
service public, la préservation des droits et 
la rationalisation de la prise de décision. 
De son côté, le directeur général de la 
Modernisation et des Archives au ministè-
re de l’Intérieur, Amar Bouderbala, a rele-
vé que l’organisation de ces rencontres 
traduit la volonté du ministère et des ser-

vices des Archives nationales de « conju-
guer les efforts et d’accompagner les 
mutations que connaît l’administration 
publique ». 
Cette démarche s’inscrit dans le cadre de 
la mise en œuvre de la stratégie nationale 
de transformation numérique, laquelle « 
impose de développer les méthodes de 
gestion documentaire et de consolider les 
mécanismes de préservation de la mémoi-
re institutionnelle et nationale », a-t-il 
avancé. 
Dans le but d’unifier les procédures de 
gestion des documents d’activité et des 
archives au niveau des collectivités locales 
dans le contexte de la transformation 
numérique, plusieurs outils de référence 
ont été mis en place, a-t-il poursuivi, pré-
cisant que ceux-ci doivent permettre d’or-
ganiser les documents produits ou reçus au 
niveau des wilayas et des communes et 
d’assurer une meilleure maîtrise de leur 
volume croissant. 
Sur le volet du contrôle et du suivi, Amar 
Bouderbala a, en outre, fait savoir qu’« un 
programme d’inspection des services d’ar-
chives de 19 wilayas a été établi entre 
2025 et 2026 », afin de dresser un état des 
lieux de la gestion des archives et d’amé-
liorer le fonctionnement de ces services. 
Pour sa part, le directeur général de 
l’ENA, Abdelmalik Mezhouda, a mis en 
valeur le rôle des archives, qu’il a quali-

fiées de « mémoire de l’institution ». Il a, 
cependant, relevé que la transition vers le 
numérique ne se limite pas à la conversion 
des documents physiques en fichiers 
numériques. 
« La transformation des documents en 
données numériques pose des défis pra-
tiques qui nécessitent l’adoption d’un 
ensemble de mesures imposées par ce type 
d’archives, au premier rang desquelles 
figure la qualification de la ressource 
humaine », a-t-il argué. 
Au fait, les travaux de cette manifestation 
se poursuivent à travers trois ateliers. Le 
premier est consacré aux procédures de 
gestion des documents d’activité et des 
archives des collectivités locales.Le 
deuxième porte sur la structuration de la 
fonction d’archiviste au sein des collecti-
vités locales, par le biais de l’examen de la 
situation des ressources humaines spécia-
lisées. Le troisième atelier est consacré à 
la protection et au traitement des archives 
historiques antérieures à 1962. 
Après Alger, les conférences régionales se 
tiendront également dans les wilayas de 
Tlemcen, Oran, Annaba, Guelma, 
Constantine, Djelfa, Ouargla et Béchar. 
Elles visent à assurer une déclinaison ter-
ritoriale de la politique nationale en matiè-
re de gestion, de conservation et de valori-
sation des archives. 

Khalil Aouir  

Saad Arous. 
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4ALGÉRIE – NIGER 
Coup d’accélérateur 
aux projets énergétiques 
L’ALGÉRIE poursuit le déploiement de 
ses projets énergétiques au Niger, c’est 
dans ce sens que le ministre de l’Énergie 
et des Énergies renouvelables, Mourad 
Adjal, a réuni hier les responsables 
concernés pour faire le point sur 
plusieurs projets stratégiques à Agadez 
et Niamey, avec l’objectif d’accélérer 
leur réalisation et de renforcer les 
capacités électriques nigériennes. La 
réunion a porté sur l’état d’avancement 
des projets programmés à Agadez, 
portant principalement sur la réalisation 
de réseaux de transport et de distribution 
d’électricité, le renforcement des 
capacités de production électrique à 
travers l’installation d’une turbine 
mobile, ainsi que sur la réalisation d’une 
centrale solaire, a indiqué le 
communiqué du ministère. Les projets 
prévus dans la capitale Niamey ont 
également été examinés. Les résultats 
des études consacrées à la réhabilitation 
et au développement des réseaux de 
transport et de distribution d’électricité 
ont ainsi été présentés. Ces opérations 
doivent contribuer à améliorer 
l’efficacité et les performances du 
réseau, tout en renforçant la fiabilité et la 
continuité de l’approvisionnement en 
électricité. À cette occasion, M. Adjal a 
insisté sur la nécessité de renforcer le 
suivi technique des différents projets et 
d’accélérer leur mise en œuvre, 
conformément à l’approche retenue dans 
le cadre de la coopération énergétique 
entre l’Algérie et le Niger. Par ailleurs, 
le ministre a souligné l’importance de 
ces projets pour le développement des 
infrastructures énergétiques nigériennes 
et l’amélioration du service public de 
l’électricité. Ils constituent également un 
levier pour approfondir la coopération 
bilatérale entre Alger et Niamey dans le 
secteur énergétique. La coopération 
énergétique entre l’Algérie et le Niger 
connaît ainsi une dynamique majeure, 
portée par des investissements 
stratégiques dans l’électricité et les 
hydrocarbures. En sus de la centrale 
thermique de 40 MW à Niamey et les 
projets solaires à Agadez, les 
compagnies nationales des 
hydrocarbures des deux pays, Sonatrach 
et Sonidep, renforcent, en parallèle, leur 
partenariat technique à travers des 
projets de forage pétrolier, 
d’infrastructures de raffinage à Dosso, 
ou encore le puits d’exploration de Kafra 
Sud-Est 1 dans le nord du pays, ainsi 
que la concrétisation du projet 
stratégique de gazoduc transsaharien. 

R. B. 
 
RÉUNION DE L’OPEP+ 
L’Algérie maintient sa 
production à 1,007 mb/j 
L’ALGÉRIE et six autres pays de 
l’Opep+, disposant de capacités 
d’ajustement volontaire de leur 
production, ont convenu, hier, de 
maintenir inchangé leur niveau global de 
production pour le mois d’octobre, au 
regard de l’évolution du marché 
pétrolier international. Le quota de 
production de l’Algérie demeurera ainsi 
fixé à 1,007 million de barils par jour 
(mb/j). La décision a été prise lors d’une 
réunion de coordination tenue par 
visioconférence, à laquelle a pris part le 
ministre d’Etat, ministre des 
Hydrocarbures, Mohamed Arkab, aux 
côtés des ministres en charge du pétrole 
de l’Arabie saoudite, de l’Irak, du 
Kazakhstan, du Koweït, d’Oman et de 
la Russie. Les ministres ont, par ailleurs, 
réaffirmé leur engagement à poursuivre 
une coordination étroite et à assurer un 
suivi attentif et continu de l’évolution du 
marché pétrolier. 

M. B.

L’ACCÉLÉRATION des projets 
routiers inscrits dans le cadre 
du Plan jaune de la capitale, 
l’amélioration du cadre urbain 
et les mesures préventives face 
aux risques liés aux incendies 
et aux intempéries ont été au 
centre de la réunion présidée 
par le ministre, wali d’Alger, 
Mohamed Abdenour Rabehi, 
consacrée au suivi de plusieurs 
dossiers structurants pour la 
capitale. C’est ce qu’a indiqué, 
hier, un communiqué de la 
wilaya. La modernisation du 
réseau routier figure parmi les 
principaux dossiers examinés 
lors de cette rencontre. Les res-
ponsables concernés ont pré-
senté un point d’étape sur 
l’avancement des travaux de 
dédoublement de plusieurs 
axes stratégiques, inscrits dans 
le cadre de la vision stratégique 
de développement et de moder-
nisation d’Alger. 
Les projets portent notamment 
sur le dédoublement de la route 
de wilaya n° 233, reliant l’Opé-
ra d’Alger Boualem-Bessaih à 
la route de wilaya n° 133, ainsi 
que sur la route de wilaya n° 
133 entre la zone de Blouata, à 
Ouled Fayet, et Souidania, jus-
qu’à l’entrée de Douéra. Le 
programme concerne égale-
ment la route de wilaya n° 142 

reliant Souidania à Ouled 
Fayet, en passant par les quar-
tiers El-Khadra, jusqu’à la rési-
dence universitaire pour filles 
n° 3, ainsi que la route nationa-
le n° 36 entre Baba Hassen et 
Ouled Fayet. 
La réunion a également permis 
de faire le point sur le projet de 
réalisation de deux accès à 
l’autoroute reliant le complexe 
olympique Mohamed-Boudiaf 
à Khraissia. Ces deux infra-
structures, prévues à partir de 
l’accès de Draria vers le quar-
tier des 2 000 logements AADL 
de Draria et la zone d’Oued 
Tarfa, doivent répondre aux 
besoins exprimés par les habi-
tants du secteur. A terme, ces 
nouveaux accès devraient faci-
liter la circulation des véhicules 
à destination et en provenance 
de l’autoroute menant au stade 
du 5-Juillet, tout en améliorant 
la desserte des différents quar-
tiers concernés et leur 
connexion aux principaux axes 
de la capitale. 
A ce titre, Rabehi a donné des 
instructions pour «accélérer le 
déplacement des différents 
réseaux qui entravent l’avance-
ment des chantiers», en sus de 
son insistance sur «la mise en 
place de la signalisation direc-
tionnelle et l’installation de 

l’éclairage public». Par 
ailleurs, une attention particu-
lière devrait être accordée à 
l’aspect environnemental et à 
l’amélioration de l’état général 
des zones concernées par les 
travaux, afin que les opérations 
d’aménagement routier s’ac-
compagnent d’une requalifica-
tion du cadre de vie. Les walis 
délégués ont été appelés à 
effectuer régulièrement des 
sorties sur le terrain et à tenir 
des réunions de suivi avec les 
présidents des Assemblées 
populaires communales ainsi 
qu’avec les différents interve-
nants. L’objectif est de per-
mettre un suivi rapproché des 
chantiers et de lever rapide-
ment les contraintes suscep-
tibles de ralentir leur réalisa-
tion. En outre, la situation envi-
ronnementale dans les diffé-
rentes communes d’Alger a été 
au centre des discussions. Le 
ministre a ainsi appelé «à 
redoubler d’efforts pour amé-
liorer le cadre urbain et mettre 
fin aux différentes formes de 
dégradation qui affectent cer-
tains espaces de la capitale». 
Les instructions portent notam-
ment sur la récupération des 
espaces occupés illégalement, 
ainsi que sur le renforcement 
des opérations de nettoyage des 

plages, des espaces de prome-
nade et des places publiques, 
l’objectif étant d’offrir aux 
citoyens un environnement 
plus propre et mieux entretenu. 
La prévention des incendies de 
forêt constitue un autre volet 
important du dispositif. Dans 
ce contexte, les services 
concernés ont été invités à 
intensifier les opérations d’en-
lèvement des pneus usagés et 
des différents matériaux sus-
ceptibles de favoriser la propa-
gation des feux, particulière-
ment durant cette période où le 
risque demeure élevé. 
Le dernier point, mais non le 
moindre, abordé lors de cette 
réunion, concerne les prépara-
tions à la saison automnale, 
avec un accent particulier sur la 
prévention des conséquences 
liées aux perturbations météo-
rologiques. Rabehi a donné des 
directives pour «la poursuite 
des opérations préventives 
engagées par les services de la 
wilaya depuis juillet dernier», 
notamment le nettoyage des 
avaloirs et des réseaux d’éva-
cuation des eaux pluviales, 
soulignant que ces opérations 
devront être maintenues de 
manière régulière tout au long 
de la saison des pluies. 

Sihem B. 

MODERNISATION DES ROUTES ET PRÉVENTION DES RISQUES CLIMATIQUES 

Mise à niveau des infrastructures 
de la capitale

Dans une déclaration publiée sur le 
site officiel d’Afreximbank, la res-
ponsable a estimé que les résultats 

enregistrés consacrent la place de l’IATF 
parmi les principaux leviers du commerce, 
de l’investissement et de l’intégration éco-
nomique en Afrique. Placée sous le slogan 
«Passerelle vers de nouvelles opportuni-
tés», l’édition d’Alger a notamment été 
marquée par une forte progression du 
nombre de participants, du volume des 
accords conclus et de la valeur des transac-
tions. Selon Kanayo Awani, cette dyna-
mique a contribué à renforcer le commerce 
intra-africain, tout en faisant de la foire une 
plateforme efficace pour faciliter l’accès 
aux marchés, favoriser les échanges entre 
entreprises et ouvrir la voie à de nouveaux 
partenariats. La responsable d’Afrexim-
bank a également relevé que les résultats 
cumulés des quatre premières éditions 
témoignent de «l’influence croissante» de 
la manifestation. Celle-ci a attiré plus de 
180.000 participants et 6.600 exposants 
issus de 132 pays, tandis que la valeur 
cumulée des accords commerciaux et d’in-
vestissement conclus a dépassé les 167 mil-
liards de dollars. 
L’impact de l’IATF s’étend également aux 
petites et moyennes entreprises (PME). 
Près de 360.000 PME ont ainsi bénéficié de 

la dynamique créée par la foire, parmi les-
quelles des milliers d’entreprises dirigées 
par des femmes et des jeunes.  
Sur le plan de l’emploi, l’impact de la 
manifestation est estimé à 42 opportunités 
pour chaque million de dollars investi dans 
la foire. À ce titre, chaque édition contri-
buerait à la création de plus d’un demi-mil-
lion d’emplois directs à travers le conti-
nent. Lors de cette manifestation continen-
tale, les opérateurs économiques algériens 
avaient largement tiré profit de leurs 
échanges avec leurs homologues africains. 
Au total, 11,4 milliards de dollars d’ac-
cords commerciaux avaient été directement 
conclus par des opérateurs algériens, soit 

près de 23,6 % de la valeur globale des 
accords annoncés lors de la foire. 
À ce montant s’étaient ajoutés 11,6 mil-
liards de dollars d’opportunités et d’enga-
gements financiers recensés au profit de 
l’Algérie, confirmant l’impact de l’IATF 
sur le développement des échanges et des 
perspectives d’investissement dans le pays. 
Organisée par Afreximbank en collabora-
tion avec la Commission de l’Union afri-
caine et le Secrétariat de la Zone de libre-
échange continentale africaine (ZLECAf), 
l’IATF tiendra sa prochaine édition à 
Lagos, au Nigeria, du 5 au 11 novembre 
2027. 

Rim Boukhari

L’AFREXIMBANK REVIENT SUR L’IATF 2025 À ALGER 

Un bilan record du montant 
des contrats conclus 

La 4e édition de la Foire commerciale intra-africaine (IATF), organisée à Alger en septembre 2025 
a permis de donner un nouvel élan au commerce intra-africain, avec la conclusion de contrats 

d’une valeur avoisinant les 50 milliards de dollars. C’est la vice-présidente exécutive de la Banque 
africaine d’import-export (Afreximbank), chargée du commerce intra-africain et du développement 

des exportations, Kanayo Awani, qui l’a annoncé, soulignant le bilan «record» de cette édition. 

Un nouvel élan pour 
le commerce intra-africain. 
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PLATEFORME «DZAIR 
DIGITAL SERVICE» 
Intégration de l’espace 
du secteur des travaux 
publics 
L’ESPACE dédié au secteur des 
travaux publics et des infrastructures 
a été intégré hier à la plateforme 
nationale des services numériques 
«Dzair Digital Service» (dzds.dz), 
une démarche visant à permettre aux 
opérateurs du secteur de bénéficier 
de services numériques et de suivre 
leurs dossiers à distance. 
C’est ce qu’a indiqué le ministère 
dans un communiqué, affirmant que 
cette opération s’inscrit dans le cadre 
du processus de numérisation des 
services liés à la qualification et à la 
classification professionnelles des 
entreprises, ainsi qu’à l’agrément des 
bureaux d’études privés. 
Les personnes concernées peuvent 
désormais déposer leurs dossiers 
électroniquement via la plateforme et 
suivre les différentes étapes de leur 
traitement, sans avoir à se déplacer 
auprès de l’administration centrale 
ou des directions des travaux publics 
des wilayas, a précisé la même 
source. 
Ce service numérique permettra de 
simplifier les procédures 
administratives et de réduire les 
délais de traitement des dossiers, tout 
en améliorant la qualité des services 
et en renforçant la transparence et 
l’efficacité dans la gestion des 
dossiers. Cette démarche devrait 
ainsi contribuer à l’amélioration du 
service public destiné aux entreprises 
de réalisation et aux bureaux 
d’études. 
Plusieurs autres secteurs avaient déjà 
intégrés cette plateforme nationale 
des services numériques. Jeudi passé, 
le Haut-Commissariat à la 
numérisation a annoncé l’intégration 
de trois nouveaux services 
numériques dédiés au secteur des 
ressources en eau sur le Portail 
national des services numériques 
gouvernementaux. 
Ces services concernent «la demande 
de raccordement au réseau 
d’alimentation en eau potable», 
permettant aux citoyens de déposer 
leurs demandes de raccordement au 
réseau d’eau potable et d’en assurer 
le suivi à distance, ainsi que «la 
demande de raccordement au réseau 
public d’assainissement», qui permet 
de déposer les demandes de 
raccordement au réseau public 
d’assainissement et de suivre 
électroniquement les différentes 
étapes de leur traitement. 
Le troisième service porte sur «le 
dépôt, la gestion et le suivi des 
demandes de certificats de 
qualification et de classification 
professionnelles des entreprises 
activant dans le secteur des 
ressources en eau». Six nouveaux 
services numériques relatifs au 
secteur de l’énergie avaient été 
également intégrés. Cette démarche 
entre dans le cadre des orientations 
du président de la République, visant 
à élargir l’offre de services 
numériques via le portail national des 
services numériques et à renforcer 
l’interopérabilité entre les secteurs. 

Hamid B. 

LE SECTEUR de l’Énergie et des Énergies 
renouvelables poursuit sa transformation 
numérique avec le déploiement de six nou-
veaux services sur le portail national des ser-
vices numériques gouvernementaux. Cette 
démarche vise notamment à simplifier les pro-
cédures, réduire les délais de traitement et 
améliorer l’accès aux services pour les 
citoyens et les opérateurs économiques. 
Ses services ont été présentés, hier, lors d’une 
réunion de coordination consacrée au suivi de 
l’avancement du processus de transformation 
numérique et de numérisation du secteur, pré-
sidée par le ministre de l’Énergie et des Éner-
gies renouvelables, Mourad Adjal. 
La rencontre a permis de faire le point sur la 
mise en œuvre du schéma directeur des sys-
tèmes d’information du secteur, ainsi que sur 
l’état d’avancement des applications et ser-
vices numériques sectoriels. Ces travaux 
s’inscrivent dans le cadre de la coordination 
avec le Haut-Commissariat à la numérisation 
(HCN) et visent à renforcer l’intégration du 
secteur de l’Énergie dans l’écosystème natio-

nal des services numériques gouvernemen-
taux. À cette occasion, les participants ont 
examiné le déploiement des six nouveaux ser-
vices numériques relevant du secteur, une 
démarche devant contribuer à élargir l’offre 
de services électroniques, simplifier les procé-
dures administratives et rapprocher davantage 
les services des citoyens et des opérateurs éco-
nomiques. Parmi ces nouveaux services figu-
re «Simulation de deux factures», qui permet 
d’estimer, à titre indicatif, le montant d’une 
facture de consommation d’électricité et de 
gaz à partir des données de consommation. Le 
paiement électronique permet, pour sa part, 
aux clients de Sonelgaz de régler leurs fac-
tures d’électricité et de gaz à distance à l’aide 
des moyens de paiement disponibles, a indi-
qué le communiqué du ministère. Le secteur a 
également introduit la plateforme e-Ta qati, 
qui permet aux usagers de Sonelgaz de suivre 
leur demande, de consulter des informations 
et d’effectuer plusieurs démarches à distance. 
Le service ILTIMESS est, quant à lui, dédié 
au traitement des recours introduits par les 

citoyens auprès de la Commission de régula-
tion de l’électricité et du gaz, avec la possibi-
lité de suivre en ligne l’état de leurs dossiers. 
Le service eTarcheed, lui, est intégré au pro-
gramme national de gestion de l’énergie et 
destiné au suivi des projets d’efficacité éner-
gétique et de maîtrise de la consommation. Le 
sixième volet concerne les services relatifs 
aux autorisations d’exploitation et aux procé-
dures réglementaires, conçus pour faciliter les 
démarches administratives liées aux activités 
du secteur. 
Lors de cette réunion, le ministre a salué les 
efforts engagés dans le domaine de la numéri-
sation, considérant la transformation numé-
rique comme un levier essentiel de moderni-
sation de l’administration et d’amélioration de 
ses performances. Il a appelé à poursuivre le 
développement et l’élargissement des services 
numériques afin de simplifier les procédures, 
réduire les délais de traitement des dossiers, 
renforcer la transparence et améliorer la quali-
té du service public. 

Rim Boukhari

NUMÉRISATION  

Six nouveaux services 
dans le secteur de l’Energie

Une enquête sera ouverte 
par le ministère du Com-
merce extérieur et de la 

Promotion des exportations afin 
de faire un audit des produits 
demandés à être importés. L’ex-
ploitation et le croisement des 
données de la plate-forme numé-
rique dédiée au traitement des 
programmes prévisionnels d’im-
portation (PPI), exploitée par le 
ministère du Commerce extérieur 
et de la Promotion des exporta-
tions, a permis de relever nombre 
d’anomalies. Après des cas «inha-
bituels» et «suspects», avec des 
dossiers en double déposés par les 
opérateurs économiques activant 
dans l’importation, le traitement 
des dossiers relatifs au PPI pour 
le deuxième semestre 2026 a 
révélé que 3 961 opérateurs éco-
nomiques employant entre zéro et 
cinq salariés ont introduit des 
demandes d’importation pour une 
valeur globale de 130,32 mil-
liards de dollars. 
Ces données, extraites de la plate-
forme numérique dédiée à l’im-
portation des matières premières 
et des intrants de production, sou-
lèvent des interrogations quant à 
la cohérence de certaines prévi-
sions d’importation avec la taille 
des entreprises concernées et le 
nombre de salariés déclarés, a 
indiqué, samedi en fin de journée, 
le ministère dans un communi-
qué. Les données indiquent que 
149 opérateurs n’employant 
aucun salarié ont formulé des 
demandes d’importation d’une 
valeur totale de 484,58 millions 
de dollars, tandis que 949 

opérateurs employant un seul 
salarié ont introduit des 
demandes d’une valeur de 21,84 
milliards de dollars. La valeur des 
demandes d’importation dépo-
sées par 851 opérateurs 
employant deux salariés s’est éle-
vée à 88,76 milliards de dollars, 
contre 15,52 milliards de dollars 
de demandes introduites par 722 
opérateurs employant trois sala-
riés, 1,74 milliard de dollars par 
641 opérateurs employant quatre 
salariés, et 13,84 milliards de dol-
lars par 649 opérateurs employant 
cinq salariés, selon le ministère 
du Commerce extérieur. 
 

UN AUDIT 
DES IMPORTATIONS 

SERA RÉALISÉ 
 
«Derrière cette situation inédite, 
il y a forcément une anomalie 
quant à la valeur des demandes 
d’importation déposées dans le 
cadre du PPI, détectée grâce à la 
numérisation», a certifié le 

professeur en économie et com-
merce, Brahim Guendouzi, selon 
lequel, dans ce cas, l’importation 
n’obéit plus au principe du besoin 
de fonctionnement des entre-
prises et à la qualification de ces 
dernières. Supposant la véracité 
de ces besoins, il a indiqué que 
cela relèverait un dysfonctionne-
ment dans la régulation du com-
merce extérieur, sachant que le 
pays exporte l’équivalent de 39 à 
40 milliards de dollars. Signalant 
que les importations dépassent les 
exportations de 20 à 30 %, il a 
souligné le fait que la valeur des 
demandes d’importation intro-
duites par les opérateurs écono-
miques représente deux fois plus 
les réserves de change du pays. 
Le ministère du Commerce a 
décidé de prendre des mesures et 
d’ouvrir une enquête, en coordi-
nation avec les secteurs ministé-
riels concernés, afin de procéder à 
un audit des matières premières, 
des intrants de production et des 
équipements importés par ces 

entreprises durant le premier 
semestre 2026, ainsi que durant 
les années précédentes. 
Les opérations d’audit porteront, 
selon le ministère, sur la confor-
mité des quantités et des valeurs 
importées avec la nature de l’acti-
vité déclarée, les capacités réelles 
de production, le nombre de tra-
vailleurs déclaré, ainsi que le 
volume réel de l’activité écono-
mique des entreprises concernées. 
Le ministère a souligné que le 
caractère prévisionnel des pro-
grammes d’importation ne signi-
fie nullement que ces prévisions 
soient déconnectées de la réalité 
économique de l’entreprise ou 
disproportionnées à ses capacités 
et besoins réels, précisant que les 
mesures adéquates seront prises 
sur la base des résultats de l’en-
quête et de l’audit, conformément 
à la législation et à la réglementa-
tion en vigueur. Le ministère du 
Commerce extérieur avait relevé, 
mercredi dernier, des informa-
tions non conformes détectées 
dans le cadre du traitement des 
dossiers d’opérateurs écono-
miques déposées via la plate-
forme numérique dédiée au PPI 
de matières premières et d’équi-
pements, et ce grâce aux méca-
nismes d’analyse et de recoupe-
ment automatique des données de 
la plate-forme, renforcée par des 
technologies d’intelligence artifi-
cielle. Ainsi, en plus de faciliter 
les démarches, la numérisation 
est un outil essentiel et incontour-
nable de contrôle et de transpa-
rence. 

Lilia Aït Akli

UN PPI DE 130 MILLIARDS DE DOLLARS 

Des anomalies détectées 
grâce à la numérisation

En plus d’avoir détecté des données non conformes dans le cadre du traitement des dossiers 
d’opérateurs économiques déposés exclusivement via la plate-forme numérique dédiée au programme 

prévisionnel d’importation (PPI), c’est l’»énorme» montant de la valeur globale des demandes 
d’importation introduites par les opérateurs économiques, estimée à plus de 130 milliards de dollars, 

qui vient d’être relevé. 

Une enquête sera 
ouverte. 

http://dzds.dz/
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STRATÉGIE DE PRISE EN CHARGE DE L’AUTISME  

Les défis de l’inclusion et de l’autonomie 
Alors que les pouvoirs publics multiplient les démarches pour structurer le dispositif national de prise en charge de l’autisme, notamment 
avec l’annonce d’un centre national de référence et le développement du dépistage précoce, les acteurs de la société civile appellent à 

une révision en profondeur de la stratégie adoptée. Pour la présidente de la Fondation Elias, Farah Acid, ces mesures demeurent toutefois 
insuffisantes sans une refonte structurelle de la prise en charge.

« L
a question n’est pas seulement de 
savoir ce que l’Etat va faire pour 
les personnes autistes, mais avec 

qui il va construire cette politique », insis-
te Farah Acid. Forte de son expérience du 
terrain, elle articule cette vision autour de 
trois axes stratégiques, à savoir instaurer 
une gouvernance participative intégrant les 
parents et les praticiens, lever les chevau-
chements de compétences entre les sec-
teurs de la santé, de l’éducation et de la 
solidarité, et amorcer une transition du 
modèle institutionnel vers l’autonomie 
accompagnée. La première priorité concer-
ne la gouvernance. Les politiques 
publiques ne peuvent être élaborées uni-
quement au niveau central, sans associer 
ceux qui vivent quotidiennement avec 
l’autisme. 
Elle plaide ainsi pour une participation 
effective des familles, des parents ayant 
une expérience directe de l’autisme et des 
professionnels de terrain. Enseignants, 
psychologues scolaires, intervenants des 
centres psychopédagogiques et autres 
acteurs doivent pouvoir contribuer à l’éla-
boration des dispositifs. La deuxième prio-
rité porte sur la répartition des responsabi-
lités entre les différents secteurs. Pour 
Farah Acid, les missions de la santé, de 
l’éducation et de la solidarité doivent être 
mieux définies, tout en renforçant leur 
coordination. Le secteur de la santé doit 
intervenir dans les soins et l’évaluation, 
celui de la solidarité dans l’accompagne-
ment social et le soutien aux familles, tan-
dis que l’éducation nationale doit garantir 
la scolarisation des enfants autistes et 
adapter l’école à leurs profils. 
La présidente de la Fondation Elias met 
notamment en garde contre le risque de 
développer des solutions éducatives paral-
lèles. « On ne peut pas résoudre les diffi-
cultés de l’école inclusive en créant paral-
lèlement un système éducatif à côté de 
l’éducation nationale », estime-t-elle. 
Pour elle, les structures spécialisées ne 

doivent pas devenir une réponse systéma-
tique aux difficultés de l’école ordinaire. 
Celle-ci doit, au contraire, évoluer afin 
d’être davantage en mesure d’accueillir les 
élèves autistes. Le troisième axe concerne 
le modèle de prise en charge. Farah Acid 
appelle à sortir progressivement d’une 
logique centrée sur les établissements spé-
cialisés pour privilégier la « vie autonome 
accompagnée ». L’objectif est de permettre 
aux personnes autistes de vivre au sein de 
la société tout en bénéficiant des soutiens 

nécessaires. Cette démarche doit être pen-
sée dès l’enfance et se poursuivre à l’âge 
adulte à travers la scolarisation, la forma-
tion professionnelle, l’emploi, le logement 
et l’accompagnement social. Cette ques-
tion devient particulièrement importante 
lorsque les parents vieillissent et ne peu-
vent plus assurer seuls la prise en charge 
de leur enfant. Pour Farah Acid, l’autono-
mie doit donc être anticipée et intégrée aux 
politiques publiques, plutôt que considérée 
comme une préoccupation tardive. 

A travers ces trois priorités, la Fondation 
Elias plaide pour un changement de modè-
le, afin de passer d’une logique principale-
ment fondée sur les institutions à une 
approche davantage centrée sur la person-
ne, son environnement et sa participation à 
la société. Le défi est désormais de faire 
travailler les secteurs concernés de maniè-
re complémentaire, tout en plaçant les 
familles et l’avenir des personnes autistes 
au cœur des décisions. 

Lynda Louifi 

DASS  

Médéa part à la recherche des enfants  
non recensés 

LA DIRECTION de l’action sociale et de la 
solidarité (DASS) de Médéa met les bou-
chées doubles pour préparer la rentrée sco-
laire des enfants à besoins spécifiques dans 
les meilleures conditions, dans le respect 
du principe de « l’égalité des chances dans 
l’éducation ». Dans cette perspective, une 
réunion du Conseil exécutif, consacrée à la 
rentrée sociale, a inscrit à son ordre du jour 
un point relatif à la rentrée scolaire des 
enfants à besoins spécifiques, témoignant 
de l’intérêt accordé à la garantie d’un envi-
ronnement scolaire adapté à cette catégorie 
d’enfants. 
Présidée par le wali de Médéa, Djelali 
Doumi, la réunion a été consacrée au suivi 
et à l’évaluation des dispositions relatives 
à la scolarisation des élèves à besoins spé-
cifiques au niveau des établissements rele-
vant du secteur de l’action sociale et de la 
solidarité. 
Dans son exposé présenté à cette occasion, 
le directeur de la DASS de Médéa, Moha-
med Amine Rehailia, a dressé un état des 
lieux détaillé de la prise en charge de cette 

catégorie d’enfants. Le secteur compte 
ainsi 561 enfants dont la prise en charge 
scolaire sera assurée dans les meilleures 
conditions au niveau de cinq centres spé-

cialisés. 
Intervenant à cette occasion, le wali a 
ordonné une prise en charge complète des 
élèves en situation de handicap et la mise 

en œuvre de toutes les mesures nécessaires 
pour accompagner cette catégorie. Il a éga-
lement chargé la DASS de renforcer les 
moyens mobilisés pour préparer la rentrée 
scolaire et de réunir les ressources pédago-
giques nécessaires afin de garantir l’inté-
gration scolaire des enfants à besoins spé-
cifiques. Le chef de l’exécutif a également 
préconisé d’augmenter les capacités d’ac-
cueil de ces enfants, notamment à travers 
l’ouverture de classes spécialisées supplé-
mentaires et la facilitation des modalités 
de leur scolarisation dans des conditions 
optimales. 
Dans ce cadre, la DASS de Médéa a lancé, 
à travers ses dix cellules de proximité 
composées d’assistants sociaux, de méde-
cins et de psychologues, une campagne 
d’information et de sensibilisation destinée 
aux parents d’enfants autistes. Cette opéra-
tion vise à recenser et à identifier les cas 
d’autisme afin de permettre leur orienta-
tion vers un parcours scolaire adapté à 
leurs besoins. 

Nabil B.

Des meures insuffisante.
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FARAH ACID, PRÉSIDENTE DE LA FONDATION ELIAS POUR L’AUTISME, AU JEUNE INDÉPENDANT : 

«Le dépistage ne doit pas devenir une 
porte vers l’exclusion» 

 Alors que l’Algérie renforce ses dispositifs de dépistage et de prise en charge de l’autisme, la question de l’après-diagnostic reste 
décisive. Pour Farah Acid, présidente de la Fondation Elias pour l’autisme, le dépistage précoce ne peut avoir de sens que s’il ouvre sur 

un parcours adapté, inclusif et durable. Dans cet entretien, elle revient sur les défis de la prise en charge, les attentes liées au futur 
centre national de l’autisme, l’inclusion scolaire ainsi que la nécessité d’anticiper l’avenir des adolescents et des adultes autistes.

 
Entretien réalisé par Lynda Louifi 

  
Le Jeune Indépendant : Le dépistage  
de l’autisme dès la petite enfance est 
aujourd’hui au cœur des nouvelles 
orientations des pouvoirs publics.  
Pourquoi est-il essentiel de repérer les 
premiers signes le plus tôt possible, et  
où en est réellement l’Algérie dans ce 
domaine ? 
 
FARAH ACID : Les premières années de la 
vie sont déterminantes. Le dépistage pré-
coce est essentiel pour mieux comprendre 
les besoins de l’enfant, accompagner sa 
famille et mettre rapidement en place les 
soutiens nécessaires à son développement, 
notamment en matière de communication, 
d’apprentissage, d’autonomie et de socia-
lisation. Mais dépister tôt ne doit surtout 
pas signifier « étiqueter » l’enfant. 
L’Algérie est aujourd’hui dans une phase 
importante de prise de conscience, avec 
une initiative de dépistage et de sensibili-
sation autour de l’autisme, parallèlement 
au développement, par le secteur de la 
solidarité, de centres spécialisés pour les 
enfants autistes de 3 à 18 ans. Cette dyna-
mique s’appuie notamment sur les Unités 
de dépistage et de suivi (UDS), qui jouent 
déjà un rôle important en santé scolaire. 
Toutefois, l’autisme présente une particu-
larité : le dépistage n’est pas un diagnostic. 
Le TSA est un spectre très hétérogène et 
nécessite, après le repérage, une évalua-
tion spécialisée et pluridisciplinaire. Il faut 
donc s’interroger sur la formation spéci-
fique et standardisée des équipes chargées 
de ce repérage. 
Le dépistage n’est que la première porte. 
S’il n’est pas suivi par des professionnels 
en nombre suffisant, une école adaptée et 
un véritable soutien aux familles, il risque 
de générer davantage d’inquiétude que de 
solutions. Notre priorité doit donc être la 
qualité du parcours qui suit le repérage, 
afin de permettre à l’enfant de se dévelop-
per auprès de ses pairs, de ses frères et 
sœurs ainsi qu’au sein de la société. 
  
Que devrait apporter le futur centre 
national de l’autisme et quelles doivent 
être ses priorités ? 
La création d’un centre national de réfé-
rence pour l’autisme constitue une avan-
cée historique. Nous souhaitons qu’il 
devienne une véritable institution de réfé-
rence scientifique, médicale, éducative et 
sociale. Les décisions prises aujourd’hui 
peuvent en effet structurer la politique de 
l’autisme en Algérie pour plusieurs décen-
nies. 
Sa première priorité doit être de construire 
une stratégie nationale cohérente. Aujour-
d’hui, de nombreuses familles doivent 
encore chercher successivement un dia-
gnostic, un professionnel, un accompagne-
ment puis une école. Les parents finissent 
souvent par assurer eux-mêmes la coordi-
nation d’un système alors qu’il devrait 
l’être par l’Etat. 
Nous avons donc besoin d’une approche 
intersectorielle associant la santé, l’éduca-
tion, la protection de l’enfance, la forma-
tion professionnelle et l’emploi. Le centre 
national devra également contribuer à la 
formation des professionnels, à l’amélio-

ration des diagnostics, à l’harmonisation 
des pratiques et à la production de données 
nationales fiables. 
Mais il ne doit surtout pas devenir un outil 
d’éloignement des personnes autistes de la 
société. Il doit être un véritable centre de 
ressources, capable d’amener les compé-
tences vers les enfants, les familles, les 
écoles et les territoires. 
Nous devons, enfin, rester vigilants face 
au choix du modèle à adopter. Il serait 
dangereux de décider trop rapidement, en 
reproduisant des modèles étrangers parfois 
abandonnés, sans tenir suffisamment 
compte de l’expérience des professionnels 
de terrain, des familles et des personnes 
autistes elles-mêmes. L’objectif doit rester 
clair : garantir les droits, l’inclusion et la 
participation des personnes autistes à la 
société. 
  
Même en cas de diagnostic précoce, 
quelles difficultés les familles  
rencontrent-elles encore dans l’accès 
aux soins et aux médecins spécialistes ? 
Un dépistage et un bon diagnostic ne sont 
une victoire que s’ils ouvrent immédiate-
ment sur un parcours d’accompagnement 
dans le but de construire un projet de vie. 
Or, le principal obstacle est le manque de 
continuité dans le parcours. Car une famil-
le peut obtenir un premier repérage, mais 
ensuite commencer une véritable course : 
où aller ? Qui consulter ? Combien de 
temps attendre ? Quelle intervention choi-
sir ? Comment financer les services néces-
saires ? Les parents bénéficieront-ils 
d’aménagements horaires au travail pour 
pouvoir accompagner leurs enfants aux 
séances thérapeutiques ? Y a-t-il suffisam-
ment d’accompagnement psychologique 
et familial ? Il existe également de fortes 
disparités territoriales. Toutes les familles 
ne vivent pas à proximité des mêmes pro-
fessionnels et des mêmes structures. 
Nous avons également besoin de davanta-

ge de professionnels qualifiés, mais sur-
tout d’une véritable coordination. L’enfant 
autiste n’a pas besoin que sa famille passe 
sa vie à courir d’un secteur à l’autre. Le 
secteur de la santé doit faire son travail. 
Celui de l’éducation doit faire le sien. Le 
secteur de la solidarité doit soutenir les 
familles, et les institutions doivent com-
muniquer entre elles. Aujourd’hui, trop 
souvent, les parents finissent par faire le 
travail de coordination entre médecin, 
école, centre, administration, sans aucune 
assistance sociale. Force est de constater 
qu’il demeure encore de véritables ques-
tions sur l’ordre logique des mécanismes à 
mettre en place. 
  
L’école algérienne est-elle suffisamment 
préparée pour accueillir et accompagner 
les enfants autistes ? 
Il faut être honnête, l’école algérienne 
n’est pas encore suffisamment préparée, 
notamment sur les plans organisationnel et 
pédagogique. Heureusement, nous avons 
des enseignants formidables, des direc-
teurs ouverts et des expériences positives. 
Mais l’inclusion ne peut pas reposer sur la 
seule bonne volonté individuelle. Un 
enfant autiste n’est pas réellement inclus 
simplement parce qu’il est assis dans une 
classe avec les autres. 
L’inclusion exige une meilleure formation 
des enseignants, des adaptations pédago-
giques, des outils de communication, 
notamment pour les enfants non verbaux, 
un accompagnement psychologique, la 
prévention du harcèlement, la prise en 
compte des besoins sensoriels et des amé-
nagements adaptés, y compris lors des 
examens. Il faut également renforcer le 
rôle des aide-éducatrices et prévoir des 
auxiliaires de vie scolaire (AVS) pour 
accompagner les élèves qui en ont besoin. 
Mais nous ne pouvons pas dire : « L’école 
n’est pas prête, donc envoyons l’enfant 
ailleurs. » Pourquoi mobiliser les UDS 

pour dépister si l’école ne se transforme 
pas ensuite ? Une fois l’enfant repéré, que 
fait le secteur de l’éducation nationale 
pour l’accueillir ? 
Le diagnostic ne doit pas déterminer, à lui 
seul, le parcours scolaire. Une différence 
neurologique ne justifie pas l’exclusion. 
L’enfant autiste a, comme tous les autres, 
droit à la dignité, à l’éducation et à la par-
ticipation sociale. L’école doit devenir un 
véritable lieu d’inclusion, capable d’adap-
ter ses pédagogies, ses rythmes et ses éva-
luations aux différents profils d’élèves. 
Il faut passer d’une école fondée essentiel-
lement sur la mémorisation à une école qui 
valorise davantage les compétences, l’au-
tonomie, la créativité et l’esprit critique. Si 
nous séparons les enfants dès le départ, 
comment construire ensuite une société 
fondée sur l’égalité des chances ? 
  
On parle beaucoup de l’enfant autiste, 
mais beaucoup moins de l’adolescent  
et de l’adulte. Que devient la personne 
autiste après l’âge scolaire et quelles 
solutions faut-il développer en 
matière d’autonomie, de formation  
et d’insertion ? 
 A la Fondation Elias pour l’autisme, c’est 
l’une de nos principales préoccupations. 
Nous devons sortir d’une vision de l’autis-
me limitée à l’enfance. A chaque nouveau 
dispositif, une question essentielle doit 
être posée : quel sera l’avenir de la per-
sonne qui y entre ? 
Nous devons construire des parcours per-
sonnalisés, adaptés aux capacités, aux 
talents et aux besoins de chacun. Cela 
passe par la scolarisation en milieu ordi-
naire, l’enseignement supérieur lorsque 
cela est possible, la formation profession-
nelle, l’emploi accompagné, mais aussi le 
logement, l’autonomie et la participation à 
la vie sociale et citoyenne. 
Les personnes autistes ont des profils très 
différents. Certaines auront besoin d’un 
accompagnement important toute leur vie, 
tandis que d’autres pourront étudier, tra-
vailler et vivre de manière autonome. Mais 
toutes ont droit à un avenir. Nous ne pou-
vons pas créer des centres pour les enfants 
et les adolescents sans penser à leur deve-
nir à l’âge adulte. 
Avoir besoin d’aide ne signifie pas forcé-
ment vivre en institution. Il faut anticiper 
le vieillissement ou la disparition des 
parents et garantir la continuité du par-
cours.  
C’est dans cette perspective que l’OMS et 
les politiques internationales mettent en 
avant la « vie autonome accompagnée », le 
logement adapté et les services de proxi-
mité. 
Des modèles développés en Suède, au 
Danemark, aux Pays-Bas, en Angleterre et 
au Canada pourraient inspirer l’Algérie, 
notamment avec des accompagnateurs 
intervenant à domicile ou dans la commu-
nauté, selon les besoins. L’objectif est de 
permettre à l’adulte autiste de vivre dans 
son propre logement, avec un soutien 
adapté à son degré d’autonomie. 
Plutôt que de miser uniquement sur les 
établissements spécialisés, l’Algérie pour-
rait ainsi développer un réseau d’accom-
pagnement humain de proximité, plus 
souple et potentiellement moins coûteux. 

L. L.
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SIDI BEL-ABBES  

L’université Djillali-Liabès 
décroche un brevet d'invention 

international  
L’université Djillali-Liabès de Sidi Bel-Abbes a franchi un nouveau jalon scientifique dans la numérisation 

de l’enseignement supérieur et la valorisation des résultats de la recherche scientifique, grâce au 
développement d’une application intelligente pionnière intitulée Smart Lab TP, une réalisation technique 

protégée par un brevet d’invention international, destinée à moderniser et sécuriser les travaux 
pratiques dans les milieux universitaires et de formation, a indiqué, hier, auprès de la cellule de 

communication de cet établissement.

La même source a précisé que ce projet, 
conçu par les compétences de la pla-
teforme technologique de l’université, 

s’inscrit dans l’orientation stratégique du 
ministère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique visant à hisser 
l’université au rang d’institution productri-
ce de savoir et de solutions technologiques 
industrialisables et commercialisables, en 
concrétisation de la vision du secteur axée 
sur l’arrimage de l’université à son envi-
ronnement socio-économique et le soutien 
à l’innovation, ainsi qu’aux incubateurs 
d'entreprises. 
L’application " Smart Lab TP " repose sur 
un système technique avancé, conçu pour 
faire passer les travaux pratiques du mode 
conventionnel vers un environnement 
numérique intelligent, articulé autour de 
trois axes fondamentaux. 
Ces axes s'articulent autour d'un système de 
double sécurité garantissant la protection 
intégrale des étudiants tout en prévenant 
l’endommagement des équipements sen-
sibles par la réduction des erreurs de mani-
pulation et des risques liés à un maniement 
inadéquat des appareils et des produits chi-
miques. 
Ils prévoient également un accompagne-
ment interactif intelligent fournissant à 
l’étudiant des consignes numériques en 
temps réel tout au long de l’expérience 
pour consolider l’auto-apprentissage et 
alléger la charge de contrôle conventionnel 
incombant aux encadreurs, en plus d’une 
évaluation  
automatisée et méthodique reposant sur 
l’analyse directe des données d’exploita-
tion, ce qui garantit une mesure objective et 
rigoureuse du niveau d’assimilation et de 
compétence pratique de l’étudiant. 
Concernant les perspectives de cette inno-
vation, la même source a souligné qu’elle 
dépasse le cadre purement académique 

pour se positionner comme un produit tech-
nologique commercialisable, contribuant à 
la valorisation du matériel de laboratoire et 
à l’optimisation de sa disponibilité à travers 
plusieurs secteurs. 
Il s'agit notamment de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche scientifique, 
via la mise à niveau des laboratoires uni-
versitaires selon les standards internatio-
naux de sécurité et de performance, de 
l’Education nationale, par l’introduction 
d’outils de numérisation interactive dans 
les laboratoires des cycles moyen et secon-
daire, afin d’enrichir l’apprentissage pra-

tique, ainsi que de la Formation et l’Ensei-
gnement professionnels, en permettant aux 
stagiaires de manipuler des équipements et 
des machines industrielles réelles dans des 
conditions de sécurité optimales. 
L’obtention de ce brevet d’invention inter-
national témoigne du positionnement de 
l’université de Sidi Bel-Abbes sur l’échi-
quier des institutions nationales motrices en 
matière de propriété intellectuelle, concré-
tisant l’apport des chercheurs et des étu-
diants dans l'accélération du transfert de 
technologie des laboratoires vers le marché 
économique, a-t-on conclu. R. R. 

BOUIRA  

35 exposants au Festival de la figue 
du village de Takerboust  

LA 1ÈRE édition du Festival de la figue du village de Takerboust 
relevant de la commune d’Aghbalou (Est de Bouira) a été ouverte 
vendredi avec la participation de 35 exposants, venus des wilayas 
de Bouira, Béjaia et Tizi Ouzou,a-t-on appris auprès des organisa-
teurs.  
Organisé par la commune d’Aghbalou, la 1ere édition de ce nou-
veau Festival s’est ouverte dans la matinée au collège d’enseigne-
ment moyen (CEM) Tazagart Achour de Takerboust avec la parti-
cipation d'agriculteurs et artisans venus exposer différents produits 
du terroir, en particulier la figue fraîche et la figue sèche, un des 
produits phare du terroir de cette région, selon les détails fournis 
par Djamel Bellal, président du comité d’organisation. 
Au cours de cette manifestation culturelle et économique d'une 
journée, les agriculteurs locaux ont exposé au public toutes les 
variétés locales des figues, comme Azenjar, une variété violette très 
célèbre et appréciée pour sa saveur sucrée, ainsi que celle d’Aba-
kur aberkan, et aussi Taghanimt à la forme allongée. 
Il s’agit d’un événement important à travers lequel nous voulons 

valoriser le secteur agricole et le patrimoine locale pour encoura-
ger les agriculteurs à développer et à promouvoir davantage leurs 
activités et leurs productions, et par ricochet, développer l’écono-
mie locale et nationale", a souligné le même responsable. 
Cet événement est aussi une occasion pour les agriculteurs et petits 
producteurs locaux de se rencontrer, d'exposer leur savoir-faire qui 
se transmet de génération en génération, et d'évoquer l'éventuelle 
création d'une coopérative locale pour dynamiser cette filière agri-
cole en pleine expansion. 
Pour les visiteurs du Festival, il s'agit d'une opportunité de décou-
vrir Takerboust, son terroir, ses traditions et la beauté naturelle de 
la région. Outre la figue, des produits du terroir sont également 
exposés par les participants venus de Béni Maâouche et Ighil Ali 
(Béjaia), d’Ath Yanni (Tizi Ouzou), et ceux de Bouira, dont le miel, 
l’huile d’olive, les bijoux traditionnels, les pâtes traditionnelles 
ainsi que les habits traditionnels représentant le patrimoine de toute 
la région et des régions participantes, a précisé à l'APS M. Bellal. 

R. R. 

ENTREPRISES 
ÉCONOMIQUES ET DE 
SERVICES  
Plus de 150 postes de 
formation disponibles à 
Illizi 
 
AU MOINS 150 postes de formation 
dans différentes spécialités ont été mis 
à la disposition des entreprises  
économiques et de services de la 
wilaya d'Illizi, au titre de la prochaine 
rentrée de la formation professionnel-
le, a indiqié »-t-on appris hsamedi 
auprès de la direction de wilaya du 
secteur de la Formation et de l'Ensei-
gnement professionnels (DFEP). 
L'opération, initiée via la plateforme 
numérique ''Tamhin'' (apprentissage), 
s'inscrit dans le cadre de la stratégie du 
secteur d'ouverture sur le monde pro-
fessionnel et la coordination avec les 
acteurs économiques, afin de satisfaire 
leurs besoins en main-d'œuvre quali-
fiée, a expliqué à l'APS le DEFP, You-
cef Hamdani. 
Il a précisé qu'après l'adoption du réfé-
rentiel national de la formation profes-
sionnelle, à compter de la prochaine 
rentrée, le secteur s'est employé à 
diversifier ses spécialités de formation 
en fonction des besoins exprimés par 
les acteurs économiques, permettant 
ainsi d'adapter l'offre de formation aux 
besoins du marché du travail. 
Dans ce cadre, les servic 
es du secteur ont coordonné leurs 
efforts avec ne cinquantaine d'établis-
sements et d'entreprises opérant dans 
divers domaines économiques et de 
services à travers la wilaya, dans le but 
de définir les spécialisations et les 
postes d'apprentissage disponibles, a 
ajouté M. Hamdani 
Les démarches administratives et la 
signature des contrats des apprentis 
s'effectuent au niveau des établisse-
ments du secteur, et les stages de for-
mation débuteront au mois d'octobre 
prochain, selon le calendrier arrêté par 
le ministère de tutelle, a fait savoir la 
même source.  

R. R. 
 
PERTURBATION DE 
L'AEP DANS CINQ 
COMMUNES À 
MASCARA 
Travaux de réparation de 
fuites importantes 
CINQ communes de la wilaya de Mas-
cara connaissent des perturbations 
dans l’alimentation en eau potable 
(AEP) en raison de travaux de répara-
tion de fuites d’eau importantes, a indi-
qué un communiqué de l’unité de l’Al-
gérienne des Eaux (ADE). 
Selon la même source, ces perturba-
tions, enregistrées depuis jeudi, tou-
chent les communes de Sig, El Alaï-
mia, Ras El Aïn Amirouche, Oggaz et 
Bouhenni, en raison de travaux en 
cours pour réparer d’importantes fuites 
au niveau de la conduite principale 
d’adduction du système de transfert 
Mostaganem-Arzew-Oran (MAO), 
d’un diamètre de 600 mm, qui alimen-
te le couloir de Sig. 
L’alimentation en eau potable revien-
dra progressivement à la normale dans 
les communes concernées dès l’achè-
vement des travaux de réparation, pré-
cise le communiqué. 
Afin d’assurer l’approvisionnement 
des habitants en eau durant cette pério-
de de perturbations, les services de 
l’unité de l’ADE ont mobilisé des 
citernes mobiles au profit des popula-
tions des communes concernées, ajou-
te la même source.  

R. R. 
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ART RUPESTRE 

Djanet ouvre un nouveau chantier entre 
recherche et conservation 

Le patrimoine matériel national, fer de lance de l’équipe du département culturel version Malika Bendouda, s’invite, au mois d’octobre, 
au cœur de l’un des sites les plus importants du patrimoine archéologique algérien.

D
u 19 au 24 octobre prochain, Djanet 
accueillera la première édition du 
Festival international de l’art 

rupestre en Algérie. Derrière l’annonce de 
ce nouveau rendez-vous culturel, le minis-
tère de la Culture affiche une ambition 
plus large visnat à mieux documenter, à 
protéger et surtout à valoriser un patrimoi-
ne préhistorique exceptionnel, avec le Tas-
sili n’Ajjer en première ligne. 
Annoncée officiellement à la mi-août, la 
manifestation, placée sous le patronage de 
la ministre de la Culture et des Arts, Mali-
ka Bendouda, est présentée comme un 
événement à la fois culturel, scientifique et 
artistique. Ce rendez-vous devra mettre en 
lumière le patrimoine rupestre algérien, 
tout en renforçant les opérations de recen-
sement, de documentation, de protection 
et de valorisation des sites archéologiques, 
particulièrement dans les régions saha-
riennes. Le choix de Djanet n’a évidem-
ment rien d’anodin. La ville constitue 
l’une des principales portes d’accès au 
Tassili n’Ajjer, immense territoire saha-
rien qui concentre l’un des ensembles 
d’art rupestre préhistorique les plus impor-
tants au monde.Inscrit au patrimoine mon-
dial de l’UNESCO depuis 1982, le Tassili 
n’Ajjer couvre quelque 72 000 km² et 
compte plus de 15 000 peintures et gra-
vures rupestres identifiées. Ces représen-
tations, qui s’étendent sur plusieurs millé-
naires, constituent notamment une source 
exceptionnelle pour comprendre les chan-
gements climatiques, les migrations ani-
males et l’évolution des sociétés humaines 
dans cette partie du Sahara. 
Le programme annoncé ne se limite pas 
aux expositions et aux animations cultu-
relles. Une rencontre scientifique interna-
tionale sera consacrée à l’étude et à la 
conservation de l’art rupestre en Algérie. 
Des expositions thématiques doivent pré-
senter la diversité des expressions 
rupestres à travers les différentes régions 
du pays, tandis qu’un forum réunira les 
acteurs concernés par la protection et la 
valorisation des sites. Le programme pré-

voit également des journées consacrées au 
film archéologique ainsi qu’une résidence 
artistique destinée aux étudiants des écoles 
des Beaux-Arts à Djanet, avait annoncé le 
ministère. 
 
UN PATRIMOINE EXCEPTIONNEL, 
MAIS VULNÉRABLE 
Mais l’ambition affichée par le départe-
ment de Bendouda va plus loin. Il est 
question d’instaurer un cadre scientifique 
annuel consacré à la présentation des 
résultats des recherches sur l’art rupestre, 
de publier une revue scientifique spéciali-
sée, d’organiser chaque année une exposi-
tion thématique et de créer un espace per-
manent de concertation entre les différents 
acteurs impliqués dans la protection des 
parcs culturels.Autrement dit, le festival 
est appelé à devenir un outil permanent de 
recherche, de documentation et de coordi-
nation autour d’un patrimoine particulière-
ment fragile. 
Car derrière la richesse des images gra-
vées ou peintes sur les parois du Tassili se 
pose la question sur la manière de conser-
ver ces témoignages vieux de plusieurs 
milliers d’années ? 
L’UNESCO souligne elle-même la vulné-
rabilité du patrimoine rupestre du Tassili 
n’Ajjer face aux phénomènes climatiques 
et aux dommages liés aux visiteurs. La 
gestion touristique constitue d’ailleurs, 
selon l’organisation, l’un des enjeux de 
long terme pour cet immense territoire. 

Des travaux scientifiques récents viennent 
rappeler que les menaces ne sont pas théo-
riques. Une étude présentée en 2025 sur la 
dégradation des grès du Tassili n’Ajjer 
relève notamment des phénomènes d’ex-
foliation, de fissuration, d’érosion et de 
décollement de la surface rocheuse, avec 
des conséquences directes sur certaines 
peintures rupestres. Les facteurs naturels 
s’ajoutent aux dégradations liées aux acti-
vités humaines. Le problème est d’autant 
plus complexe que le Tassili est immense. 
La protection de milliers de sites répartis 
sur un territoire de dizaines de milliers de 
kilomètres carrés nécessite une surveillan-
ce, une documentation et des moyens 
humains et techniques considérables, sou-
lignent les observateurs. Le choix de Dja-
net pour abriter la manifestation intervient 
par ailleurs dans un contexte de volonté 
affichée de renforcer la dimension cultu-
relle et touristique de la région.Quelques 
semaines avant l’annonce officielle du fes-
tival, une délégation du ministère de la 
Culture s’était déplacée à Djanet pour pré-
senter aux autorités locales le projet, alors 
présenté sous l’appellation « Festival cul-
turel international de l’art rupestre – Arts 
du Tassili », et examiner les sites suscep-
tibles d’accueillir les différentes activités. 
La manifestation pourrait ainsi servir de 
point de rencontre entre chercheurs, 
conservateurs, institutions, artistes et pro-
fessionnels du tourisme. 
Djanet, laboratoire du patrimoine saharien 

Dans un communiqué annonçant la pro-
chaine tenue de la manifestation, le minis-
tère d ela Culture il était noté que le dépar-
tement aspire à promouvoir une exploita-
tion touristique durable des grands sites 
d’art rupestre et faire de ce patrimoine un 
levier de connaissance, d’échange, de 
création et de développement culturel et 
touristique. L’enjeu est donc double. Il 
s’agit, d’un côté, de faire davantage 
connaître un patrimoine qui demeure rela-
tivement peu visible dans le paysage cul-
turel international malgré son importance 
exceptionnelle. De l’autre, de trouver le 
difficile équilibre entre fréquentation tou-
ristique et conservation.Car faire venir 
davantage de visiteurs dans les sites 
rupestres sans renforcer simultanément 
leur protection pourrait produire l’effet 
inverse de celui recherché. Avec ce pre-
mier festival, l’Algérie tente donc de pla-
cer son patrimoine rupestre sur une scène 
internationale qui ne soit pas uniquement 
touristique. Le défi sera donc de mettre ne 
place des dispositifs concrets  dont des  
inventaires actualisés, une documentation 
scientifique, une numérisation des sites, 
un suivi de leur état de conservation, une 
formation des équipes locales ainsi qu’un 
contrôle régulier des visites et coopération 
entre chercheurs et institutions. Le Tassili 
n’Ajjer possède déjà la reconnaissance 
internationale. Il est inscrit au patrimoine 
mondial de l’UNESCO depuis plus de 
quatre décennies et constitue également 
une réserve de biosphère. Le véritable 
enjeu de ce nouveau festival sera donc 
moins de faire découvrir l’existence de ce 
patrimoine que de démontrer la capacité 
de l’Algérie à en assurer la conservation 
sur le long terme, tout en permettant au 
public, aux chercheurs et aux visiteurs, 
touristes à la recherche de nouvelles sen-
sations notamment, d’y accéder. 
Du 19 au 24 octobre, Djanet sera ainsi le 
point de convergence d’un patrimoine qui 
raconte, sur les parois du Sahara, plusieurs 
milliers d’années de présence humaine. 

A. B. / Média 

 «CINÉMA SOUS LES ÉTOILES»  

L’Italie fait son cinéma à Alger
L’INSTITUT culturel italien d’Alger met le cinéma à ciel 
ouvert à l’honneur avec une nouvelle édition de son ren-
dez-vous « Cinéma sous les étoiles ».  
Chaque mercredi de septembre, à partir de 20h30, le 
public est convié à découvrir quatre productions ita-
liennes, entre drame historique, chronique sociale et 
comédie. Le cycle s’ouvrira le 9 septembre avec « Vermi-
glio » de Maura Delpero, avant de se poursuivre avec « 
Nonostante », « Testa o Croce » et « Odio l’Estate », en 

version originale sous-titrée en français. 
Après avoir repris ses activités, l’établissement accueille-
ra ainsi chaque mercredi de septembre les amoureux de 
grand écran pour une soirée dédiée au 7e art. Ce cycle met 
à l’honneur des œuvres récentes abordant des thématiques 
variées, à l’exception de la comédie Odio l’Estate, sortie 
en 2020. « Vermiglio» de Maura Delpero ouvrira ainsi le 
bal ce mercredi. Réalisé en 2023, il transporte le specta-
teur dans l’atmosphère de la Seconde Guerre mondiale, où 

le retour et l’idylle d’un jeune soldat bouleversent le quo-
tidien d’un village tranquille du nord de la Péninsule. 
Le programme verra ensuite la projection de « Nonostan-
te » de Valerio Mastandrea, qui sera suivie successivement 
de celles de « Testa o Croce », sorti en 2025, et enfin de « 
Odio l’Estate » de Massimo Venier. Toutefois, pour ceux 
qui veulent suivre les projections des films en versions 
originales sous titrées en français, la réservation est obli-
gatoire via le site, annoncent les organisateurs. A. B. 

BEJAÏA 

Une caravane culturelle de solidarité avec les 
enfants des régions touchées par les incendies

UNE CARAVANE de solidarité avec les 
enfants des régions touchées par les der-
niers incendies, a pris le départ ce week-
end à partir du chef lieu de wilaya de 
Bejaïa vers ces zones, dans le cadre du 
programme culturel de solidarité intitulé 
"Caravanes culturels, main dans la main 
pour une Algérie unie", lancé par le sec-
teur de la culture et des arts.Le directeur de 

la Culture et des Arts, Omar Regal, a pré-
cisé, que cette caravane, en provenance 
des wilayas de Mostaganem, Sidi Bel 
Abbès, Blida et Bordj Bou Arreridj, qui a 
pris le départ à partir du siège de la wilaya 
sous la supervision des autorités locales, 
va parcourir pendant une semaine entière, 
plusieurs zones touchées par les incendies. 
Il s'agit notamment du village d’Achlouf 

dans la commune de Touja, de la ville de 
Derguina et du village de Tizi Ahmed 
Betichi, ainsi que de la commune de Mel-
bou. M. Regal a ajouté que cette caravane 
culturelle porte un message d’amour, de 
solidarité et de soutien, parallèlement à 
d’autres initiatives culturelles, artistiques 
et éducatives destinées aux habitants des 
zones touchées par les incendies, en parti-

culier les enfants.Le programme de la 
caravane prévoit l’organisation d’activités 
culturelles, artistiques et éducatives, ainsi 
que la distribution de livres, de cadeaux et 
de jeux aux enfants, et la création d’es-
paces de lecture, d’apprentissage et d’in-
teraction, dans l'objectif de redonner 
espoir à cette catégorie de la population, 
selon le même responsable. R. C. 
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COUP D’ENVOI DE LA SAISON  LIGUE 1 MOBILIS 

Une première journée riche  
en rebondissements 

La première journée de Ligue 1 Mobilis s'est terminée hier avec un spectaculaire match entre l'ASO Chlef  
et le CRB et un match du CS Constantine chez le promu Ain Témouchent.

Cette dernière rencontre a été marquée 
par un très beau but du très technique 
Nassim L'Ghoul qui a égalisé à la 69e 

minute d'une frappe surpuissante, qui a eu 
raison des filets du stade Omar Oucief. Le 
CRT avait pourtant ouvert le score dès la 4e 
minute par Frifer. Score final 1-1. 
Les coéquipiers de Dib ont toutefois nourri 
quelques regrets au terme de cette rencontre.  
Au vu de la physionomie du match, ils 
auraient pu repartir avec les trois points. Dès 
le coup d’envoi, les joueurs du CSC ont pris 
le contrôle des débats et se sont montrés plus 
dangereux que leurs adversaires. Les 
Constantinois se sont procuré pas moins de 
quatre occasions franches durant la ren-
contre. Malgré une forte pression exercée sur 
la défense adverse et sur le gardien Saou, ils 
n’ont pas réussi à concrétiser leurs nom-
breuses opportunités. Le scénario du match 
avait pourtant parfaitement tourné en leur 
faveur. Le CRT a rapidement ouvert le score 
dès la quatrième minute, ce qui a poussé les 
locaux à reculer progressivement et à subir 
les offensives répétées d’Evra Agbagno et de 
ses coéquipiers. Depuis sa zone technique, 
Mondher Kebaier n’a cessé de donner des 
consignes à ses joueurs. Le technicien tuni-
sien demandait notamment davantage de 
concentration et d’efficacité dans le dernier 
geste afin de transformer les occasions 
créées. En seconde période, Kebaier a procé-
dé à des changements afin de donner un nou-
vel élan à son équipe. Ces choix ont rapide-
ment porté leurs fruits. Quelques instants 
seulement après son entrée en jeu, Nassim 
L’Ghoul a égalisé dès son premier ballon, 
permettant au CSC de revenir à hauteur de 
son adversaire (69e). Cette égalisation a 
donné davantage de confiance aux Constanti-
nois, qui ont poursuivi leurs offensives dans 
l’espoir de décrocher la victoire. Malgré plu-
sieurs situations intéressantes, les hommes de 
Kebaier ont encore manqué de réalisme dans 
la zone de vérité.  
Si le CSC peut regretter les occasions man-
quées, il peut également remercier son gar-
dien Mellala. Dans les dernières minutes, il 
s’est montré décisif en repoussant plusieurs 
tentatives dangereuses des joueurs de 
Témouchent. Ses interventions ont notam-
ment permis au club constantinois d’éviter 
une mauvaise surprise en fin de rencontre et 
de préserver ce précieux point obtenu à l’ex-
térieur. Cette première sortie officielle a per-
mis à Kebaier d’identifier certains points à 
améliorer. La principale priorité concerne 
l’efficacité offensive et la concentration 
devant le but adverse.  
Le CSC dispose de plusieurs arguments inté-
ressants dans le jeu, mais doit apprendre à 
mieux exploiter ses occasions. Ce nul reste 
néanmoins encourageant et permet au groupe 
de conserver une bonne dynamique et un 

moral élevé avant la deuxième journée. Le 
CSC accueillera, alors l’ASO Chlef au stade 
Mohamed-Hamlaoui, avec l’ambition de 
décrocher sa première victoire de la saison 
devant ses supporters. 
 
L’ASO ET LE CRB SE QUITTENT SUR UN 
NUL SPECTACULAIRE 
Pour sa première sortie officielle de la saison, 
le CR Belouizdad a obtenu un nul spectacu-
laire à Chlef (3-3), au terme d’un match riche 
en rebondissements.  Mené 2-0 après seule-
ment cinq minutes sur un doublé de Motrani, 
le Chabab a trouvé les ressources nécessaires 
pour renverser la situation et prendre l’avan-
tage avant la pause. Le CRB a rapidement 
réagi après ce départ catastrophique. Djaber 
Kaâssis a relancé les siens à la 13e minute, 
avant que Debbari ne marque contre son 
camp pour permettre aux hommes de Nabil 
Maâloul de revenir à hauteur de l’ASO.  
Franck Etouga a ensuite parachevé cette folle 
remontée à la 42e minute, portant le score à 
3-2. Sur le plan offensif, cette première appa-
rition officielle a confirmé les promesses 

entrevues durant la préparation. Inspiré dans 
le jeu et particulièrement dangereux dans les 
derniers mètres, le CRB a multiplié les offen-
sives et mis à rude épreuve l’arrière-garde 
chélifienne. La mobilité d’El-Mellali, l’ap-
port des recrues et la variété des mouvements 
offensifs constituent autant de motifs de 
satisfaction pour Maâloul. 
Mais cette prestation a également mis en 
lumière les fragilités défensives du Chabab. 
Les erreurs individuelles, les approximations 
dans le marquage et le manque d’automa-
tismes ont permis à l’ASO de revenir dans 
une rencontre qu’elle semblait avoir perdue 
grâce à Bekkouhe (79e). 
Pour rappel, la veille, la JS Kabylie l'a 
emporté à domicile 1-0 face à Rouissat, alors 
que l'USMA et l'USMK se sont neutralisés 0-
0. Jeudi, l'Olympique Akoub s'iposait à El 
Biar 2-0, alors que Ben Aknoun s'imposait 1-
0 à Sétif. 
Pour rappel, les matchs de la JS Saoura et le 
MC Alger sont reportés au 22 de ce mois, 
pour cause de tour préliminaire de Cham-
pions League.  

EN:  

Match amical contre le Niger le 6 octobre  
à Tizi Ouzou

LA SÉLECTION algérienne de football disputera un match amical face à son homologue 
du Niger, le 6 octobre au stade Hocine Aït Ahmed de Tizi Ouzou (20h30), annonce same-
di la FAF. Pour rappel, la dernière rencontre entre la sélection algérienne et celle du 
Niger remonte au 27 mars 2023 au stade Hamadi Agrebi de Rades (Tunisie) pour le 
compte de la quatrième journée des qualifications de la Coupe d’Afrique des Nations 
CAN 2023. Les Verts s’étaient imposés sur le score de 1-0, grâce à un but de Baghdad 
Bounedjah à la sixième minute.  

Au total, l’Algérie et le Niger se sont rencontrés neuf fois entre match officiel et amical. 
L’Algérie domine largement avec 8 victoires pour seulement une défaite. Auparavant, les 
Verts, désormais dirigés par Brahim Hemdani qui a succédé au bosnien Vladimir Petko-
vic, entameront la campagne des qualifications de la CAN 2027 contre la Zambie, le 25 
septembre au stade Hocine Aït Ahmed de Tizi Ouzou (20h00), pour le compte de la pre-
mière journée du groupe I, avant de se rendre à Bujumbura pour affronter le Burundi le 
29 septembre (14h00). 

Les dates et lieux 
des super-coupes 
d'Algérie 2026 
connus 

LA FÉDÉRATION algérienne de 
football a annoncé samedi les 
dates et lieux des super-coupes 
d'Algérie 2026 de football, caté-
gories U15, U17 et U20 (Gar-
çons), ainsi que celles des 
Seniors (messieurs et dames), 
prévues entre le 10 septembre 
courant et le 2 janvier prochain. 
Les compétitions des jeunes 
catégories se joueront en "aller" 
et "retour", alors que celles des 
Seniors (messieurs et dames) se 
joueront en un seul match. 
  
SUPER-COUPES 2026 : 
Seniors (Messieurs) :  
MC Alger - USM Alger, le 2 jan-
vier 2027 (stade à désigner) 
Seniors (Dames) :  
JS Kabylie - CF Akbou, le 24 
septembre 2026 à Akbou (Stade 
des Chouhadas) 
U20 (Garçons) : Olympique 
Akbou - ES Sétif le 10 septembre 
2026 (Aller à Akbou) et le 1er 
novembre 2026 (Retour à Sétif) 
U17 (Garçons) : 
Paradou AC - JS Kabylie le 11 
septembre 2026 (Aller à Alger) 
et le 30 octobre 2026 (Retour à 
Tizi Ouzou) 
U15 (Garçons) :  
Paradou AC - CR Belouizdad le 
12 septembre 2026 
 (Aller à Alger) et le 31 octobre 
2026 (Retour à Alger). 
  
Hocine El Orfi 
nommé 
sélectionneur 
national des U20 
LA FÉDÉRATION algérienne de 
football (FAF) a annoncé samedi 
avoir approuvé la désignation du 
coach Hocine El Orfi en tant que 
sélectionneur national des moins 
de 20 ans (Garçons), qui pren-
dront part au tournoi de l'Union 
nord-africaine de football 
(UNAF), prévu du 24 septembre 
au 6 octobre 2026, dans la ville 
d'Ismaïlia, en Egypte.  Une com-
pétition qualificative à la pro-
chaine Coupe d'Afrique des 
nations de la catégorie (CAN-
2027 des U20), prévue au Ghana.  
A l'issue du tournoi, les deux pre-
mières sélections au classement 
seront qualifiées pour la phase 
finale de cette CAN-U20, en tant 
que représentantes la zone 
UNAF. 
Pour rappel, le tirage au sort du 
tournoi de l'UNAF effectué le 
mercredi 26 août dernier,  avait 
donné lieu au programme de 
compétition suivant : 
 
24/09/2026 : Algérie - Tunisie 
27/09/2026 : Algérie - Lybie 
30/09/2026 : Algérie - Maroc 
06/10/2026 : Algérie - Egypte. 
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USMA : 

Une défense déjà solide, des 
attaquants encore en rodage  

à Khenchela » 
L’USM Alger a officiellement lancé sa campagne en Ligue 1 Mobilis pour l’exercice 2026/2027. Pour 

cette première sortie de la saison, les Rouge et Noir se déplaçaient sur la pelouse toujours compliquée 
du stade Hammam-Amar pour y défier l’USM Khenchela. 

S i un match nul vierge (0-0) à l’exté-
rieur peut comptablement s’apparen-
ter à une opération correcte dans un 

championnat aussi serré, le contenu propo-
sé par les Algérois a laissé les observateurs 
et les supporters sur leur faim. Face à un 
bloc local bien regroupé et combatif, les 
hommes de Soustara ont affiché des lacunes 
criantes dans l’animation et la finition. Ce 
premier test grandeur nature confirme une 
réalité évidente : l’attaque de l’USMA est 
encore en plein rodage. 
Il est indispensable de contextualiser cette 
première sortie pour en analyser objective-
ment les contours. Disputée sous une cha-
leur étouffante et sur une pelouse du stade 
Hammam-Amar particulièrement dégradée, 
la rencontre n'a pas offert les conditions 

idéales pour la pratique d'un football fluide 
et léché. Ces contraintes physiques et tech-
niques ont pesé sur les organismes, ralentis-
sant considérablement le rythme des trans-
missions. une équipe de l’envergure de 
l’USM Alger, qui affiche ouvertement ses 
ambitions de jouer les premiers rôles et de 
bousculer la hiérarchie nationale cette sai-
son, se doit d'avoir des arguments plus 
solides. La domination territoriale affichée 
par les Algérois tout au long de la partie 
s’est avérée stérile. Les Rouge et Noir ont 
confondu vitesse et précipitation, multi-
pliant les passes latérales sans jamais par-
venir à déséquilibrer le bloc défensif de 
Khenchela, solide sur ses bases. Au-delà 
des individualités, c'est l'animation collecti-
ve dans les trente derniers mètres qui a 

pêché. L’USMA a cruellement manqué de 
folie, de dribbles déstabilisateurs ou de 
frappes lointaines pour forcer le verrou 
adverse. Face à des équipes qui ferment le 
jeu à domicile, le salut vient souvent des 
coups de pied arrêtés ou d'exploits indivi-
duels. Malheureusement, les phases arrê-
tées n'ont pas été mieux exploitées, symbo-
lisant le manque de concentration et de 
rigueur à l'approche de la zone de vérité.Les 
attaquants alignés ont souvent permuté 
pour tenter de créer des brèches, mais ces 
mouvements sont restés trop prévisibles. Le 
manque de percussion et la lenteur dans les 
transitions offensives ont permis à la défen-
se de l’USM Khenchela de se replacer sys-
tématiquement et de couper les trajectoires 
sans trop de difficultés.  

ESS 

Hamada Sedki essuie ses premières critiques »
LE COUP fut difficile à encaisser 
dans le camp de l’Entente de Sétif 
au coup de sifflet de la fin de la ren-
contre de jeudi dernier face à l’ES-
BA, qui a eu pour cadre le stade du 
8-Mai-1945. Un premier rendez-
vous de la nouvelle saison 2026-
2027 complètement raté pour une 
équipe sétifienne méconnaissable et 
complètement hors sujet.  
C’est vrai que la possession du bal-
lon a été largement à l’actif des par-
tenaires de Salifu. Cependant, le réa-
lisme fut du côté opposé, c'est-à-dire 
l’adversaire du jour qui n’est autre 
que l’ESBA qui a profité par le biais 
d’Adjout, qui venait à peine de faire 
sa rentrée sur le terrain, d’un 
moment d’hésitation pour mettre 
une frappe qui n’a laissé aucune 
chance au portier Saïdi, complète-
ment battu sur l’action, et offrir à 
son équipe une précieuse victoire. 
Une défaite d’entrée qui n’est pas 
passée sans provoquer l’ire d’une 

partie des supporters, laquelle a n’a 
pas hésité à faire entendre aux 
joueurs, staff technique et dirigeants 
tous les noms d'oiseaux. Un échec 
totalement inattendu tellement on 
croyait dur comme fer que cette sai-
son ne serait pas identique à celles 
traversées ces dernières années où 
l'équipe jouait seulement le maintien 
et frôlait même la relégation à l’ima-
ge de ce qui s’est passé l’exercice 
précédent.  
Mais c’est apparemment du ‘‘copier, 
coller’’ disent les plus pessimistes 
parmi le public sétifien au lende-
main de ce qu’ils ont qualifié unani-
mement du match de l’humiliation. 
Et parmi les plus visés et à qui on 
incombe une partie de la responsabi-
lité de cette défaite, c’est bien sûr le 
coach Sedki Hamada. On reproche, 
en effet, au technicien égyptien ses 
mauvais choix notamment dans 
l’animation offensive. En plaçant 
par exemple Hamek sur le côté et en 

titularisant Boumechera comme 
meneur de jeu, ceci a provoqué un 
certain déséquilibre et une mauvaise 
circulation de ballon devant le camp 
adverse. En pointe de l’attaque éga-
lement, on a estimé que le coach 
Sedki aurait pu changer Zerrouki un 
peu plus tôt car, faut-il le recon-
naître, le buteur ententiste était com-
plètement out. La preuve, il n’a été 
en aucun cas dangereux en ne tou-
chant que rarement le ballon. Idem 
pour son remplaçant Benchaa, qui 
donnait l’impression d’errer sur le 
terrain devant un bloc de l’Etoile 
infranchissable et qui tenait à aller 
chercher les trois points de la victoi-
re.  Dans la foulée, on retient égale-
ment la grosse erreur du keeper 
Saïdi sur le but des visiteurs. Loin 
de ses cadres sur l’action, il n’a pas 
réussi en outre à stopper la trajectoi-
re du ballon tiré pourtant de plus de 
20 mètres et qu’il a pris tout son 
temps pour le suivre. 

MERCATO 
Un autre crack de 
l'académie s'envole 
pour la France ! » 

LE PARADOU AC s’apprête à voir 
l’un de ses jeunes éléments pour-
suivre son aventure loin de l’Algérie. 
Après avoir refusé une proposition 
de son club formateur, Houssam 
Abdelaziz se trouve désormais en 
France, où une nouvelle étape de sa 
carrière se dessine, selon les informa-
tuons du compte spécialisé Paradou 
Talents sur X. Le football algérien 
continue d’exporter ses jeunes talents 
vers l’Europe. Quelques jours seule-
ment après le départ d’Abdelhak Ben 
Idder, qui s’est engagé avec l’OGC 
Nice, un autre joueur issu de l’acadé-
mie du Paradou AC s’apprête à fran-
chir le pas. Il s’agit de Houssam 
Abdelaziz, international algérien 
U20, qui devrait rejoindre Le Havre 
prochainement.  
Le milieu de terrain se trouve déjà en 
France afin de finaliser les derniers 
détails de son arrivée chez les 
Havrais. Selon les informations dis-
ponibles, Abdelaziz devrait intégrer 
dans un premier temps l’équipe 
réserve du club normand. Son enga-
gement ne prendra toutefois pas la 
forme d’un contrat professionnel. 
Cette arrivée représente néanmoins 
une opportunité importante pour le 
jeune Algérien, qui pourra évoluer 
dans un environnement européen et 
tenter de se rapprocher progressive-
ment du groupe professionnel du 
HAC. Le joueur avait auparavant 
reçu une proposition de contrat pro-
fessionnel de la part du Paradou AC, 
mais aurait choisi de ne pas donner 
suite à cette offre afin de privilégier 
un départ vers l’Europe.  
Ce choix intervient après une période 
particulièrement intéressante avec 
les sélections nationales de jeunes. 
Abdelaziz faisait notamment partie 
du groupe algérien récemment sacré 
aux Jeux méditerranéens, où les Verts 
ont décroché la médaille d’or. Ses 
performances sous les couleurs 
nationales ont contribué à attirer 
davantage l’attention autour de son 
profil. Avec cette nouvelle expérien-
ce au Havre, Houssam Abdelaziz va 
désormais tenter de transformer cette 
reconnaissance acquise en Algérie en 
véritable tremplin vers le football 
professionnel européen. Un défi 
important commence pour lui.  
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W
ork IQ est le résultat d'une refonte 
complète par Microsoft du fonc-
tionnement des logiciels d'entre-

prise. Oui, c'est à ce point révolutionnaire. 
 
Le passage des API aux agents d'IA 
Si l'on réfléchit à la manière dont l'écosys-
tème des logiciels d'entreprise (progiciel) 
a fonctionné au cours des dernières décen-
nies, il se composait d'applications et de 
données (appelons-les ensemble « solu-
tions ») qui fonctionnaient de manière 
autonome ou échangeaient des données 
entre elles. 
Ces solutions étaient souvent reliées soit 
par des protocoles de transfert de données, 
soit par des API. Mais quoi qu’il en soit, 
un être humain devait coder la connexion 
entre deux solutions quelconques. Intégrer 
quelque chose de nouveau dans cet 
ensemble demandait donc beaucoup de 
coordination, de développement, d’inté-
gration et, soyons honnêtes, de réunions. 
Oh, tellement de réunions. 
Mais Microsoft parie que 2026 marquera 
le point de transition entre un monde de 
l’entreprise piloté par l’humain et un 
monde piloté par des agents IA. Microsoft 
le décrit ainsi : « Work IQ est conçu pour 
un monde où les agents priment, où ce 
sont les agents IA — et non les dévelop-
peurs humains — qui décident en temps 
réel quels outils utiliser à travers les sys-
tèmes. » 
 
Ce que Microsoft est en train de chan-
gerCela soulève tellement de questions. 
J’ai eu l’occasion d’interroger Bryan 
Goode, vice-président corporate de Micro-
soft chargé des applications métier et des 
agents, sur certaines préoccupations qui 
m’ont immédiatement traversé l’esprit à la 
lecture de cette annonce. 
Mais tout d’abord, essayons de com-
prendre au mieux ce que Microsoft est en 
train de faire pour changer, disons, tout ce 
qui concerne les opérations informatiques 
d’entreprise. 
 
Les points clés à retenir à propos de 
Work IQ 
Microsoft développe Work IQ pour les 
entreprises qui veulent mettre en place des 

agents d'IA à grande échelle. 
Les agents peuvent découvrir des struc-
tures de données de manière dynamique 
lors de l'exécution. 
Les principales préoccupations concernent 
le coût, la gouvernance et l'exposition. 
 
L'exemple des retours de vêtements 
Examinons cela du point de vue métier. 
Imaginons que vous soyez cadre dans une 
société qui fabrique des vêtements. Sou-
dain, les détaillants commencent à rece-
voir un afflux de retours concernant un 
produit qui connaissait auparavant un 
grand succès. L'examen des retours ne 
soulève aucun signal d'alerte : les vête-
ments sont en parfait état et ne présentent 
aucune odeur inhabituelle. 
Trouver la réponse à ce mystère à l'aide 
d'un progiciel traditionnel pourrait s'avérer 
pratiquement impossible. Vous pourriez 
charger une personne ou une équipe d'en-
quêter sur le problème. Mais le logiciel 
d'entreprise relié à des API pourrait ne pas 
aider à mettre en évidence les problèmes. 
Mais maintenant, supposons que vous dis-
posiez d'un écosystème logiciel axé sur 
des agents d'IA. Vous demandez à un 
agent de résoudre le mystère. L'agent et 
une série de sous-agents recoupent les 
taux de retour des références produits, les 
cartes de routage logistique et les mots-
clés des réclamations au service client 
(tels que « démangeaisons », « éruption 
cutanée » ou « éternuements »). 
 
Une question de logistique et  
de stockage ? 
L'agent finit par identifier un facteur com-
mun : chaque article retourné a passé au 
moins 48 heures dans la baie 4 de l'entre-
pôt A7. Il s'avère que la baie 5 était utili-
sée pour stocker des matériaux destinés à 
la fabrication d'adhésifs industriels et que 
des résidus chimiques microscopiques se 
retrouvaient dans les fibres des vêtements 
de la baie 4. 
Les systèmes informatiques traditionnels 
gèrent des liens préétablis entre des fac-
teurs, des relations qui sont consciemment 
croisées par les développeurs de bases de 
données. Les agents doivent être capables 
d’interroger l’ensemble des données de 

l’entreprise, de passer au crible toutes ces 
informations et de les agréger pour aboutir 
à une réponse. 
 
Ce type de système peut être donc 
incroyablement puissant et utile. Mais 
Microsoft a apparemment compris que 
l'infrastructure informatique traditionnelle 
ne peut pas y parvenir à partir de là. 
 
Intelligence d'entreprise adaptable 
Work IQ recèle de nombreuses fonction-
nalités. Mais deux éléments clés mettent 
en avant la nouvelle approche agentique 
des données. 
getSchema « permet de découvrir de 
manière dynamique la structure des don-
nées lors de l'exécution » 
Le premier est une fonctionnalité appelée 
getSchema, qui « permet aux agents de 
découvrir de manière dynamique la struc-
ture des données lors de l'exécution. Au 
lieu de s'appuyer sur des modèles ou des 
intégrations prédéfinis, les agents peuvent 
comprendre quelles données existent, 
comment elles sont organisées et comment 
interagir avec elles selon les besoins. » 
En d’autres termes, un agent peut deman-
der à une structure de données : « Parle-
moi de toi », et la structure de données le 
fera. 
Cela signifie que les agents n’ont pas 
besoin de conserver l’intégralité du 
contexte de données de l’entreprise en 
même temps. L'IA fonctionne à l'aide 
d'une fenêtre contextuelle (considérez-la 
comme une sorte de mémoire à court 
terme). Si cette fenêtre contextuelle tente 
de s'agrandir trop, l'IA oublie une partie de 
ce qu'elle contient, ce qui entraîne des 
inexactitudes et le plus troublant des 
euphémismes du secteur : l'hallucination. 
« Une interface compacte et efficace qui 
minimise le contexte et peut s’adapter à 
l’évolution des besoins » 
Sur le plan opérationnel, l’agent peut com-
mencer par un tableau de ressources et 
demander à chacune d’elles de décrire les 
informations qu’elle contient. Si la res-
source répond d’une manière que l’agent 
trouve intéressante, l’étape suivante 
consiste à exploiter ces données. 
Comme pour tout ce qui concerne les logi-

ciels d’entreprise traditionnels, « faire 
quelque chose avec ces données » est sou-
vent une tâche colossale, nécessitant la 
compréhension de milliers d’opérations 
possibles au sein de l’entreprise. Work IQ 
est conçu pour offrir « une interface com-
pacte et efficace qui minimise le contexte 
et peut s’adapter à l’évolution des besoins 
». 
 
Microsoft affirme avoir « regroupé » des 
milliers d’opérations en seulement 10 
outils génériques. Ces outils permettent 
d’accéder aux données de Microsoft 365 
et fournissent les mécanismes pour tra-
vailler sur ces données.  
Ces outils ont des fonctions simples telles 
que récupérer, créer et mettre à jour. Les 
fonctions, tout comme les outils et get-
Schema lui-même, sont standardisées à 
l’échelle de l’organisation.  
Cela permet aux agents de construire un 
ensemble dynamique d’opérations en 
temps réel. 
Voici comment Microsoft l’explique :  
« En exposant la structure à la demande, 
Work IQ transforme chaque source de 
données en une interface auto-descriptive. 
Cela permet aux agents de s’adapter auto-
matiquement aux nouvelles données et 
aux scénarios en évolution sans modifier 
l’interface de l’API. » 
 
Mais qu'en est-il de Copilot ? 
Oh, Copilot est toujours bien présent. 
Considérez Copilot comme l'espace de vie 
d'une maison, et Work IQ comme la plom-
berie. Vous utilisez l'évier. L'évier lui-
même utilise la plomberie pour acheminer 
et évacuer l'eau. 
Microsoft ajoute des API Ask qui « expo-
sent l’expérience complète de M365 Copi-
lot Chat aux applications externes sous la 
forme d’un service unique et opaque. Pour 
chaque requête, le système gère en interne 
le raisonnement, la sélection des outils et 
l’exécution des actions, offrant la même 
profondeur, le même contexte et la même 
intelligence que Copilot. » 
Ensuite, Work IQ intègre des instructions 
personnalisées et des souvenirs enregistrés 
pour adapter les réponses à la manière 
dont les utilisateurs souhaitent interagir.

TECH

Work IQ : le grand pari de Microsoft pour l'informatique d'entreprise 
axée sur les agents, et j'ai quelques questions à ce sujet 
Work IQ de Microsoft pourrait rendre les agents IA d'entreprise nettement plus performants. Mais le passage à une informatique axée sur 
les agents soulève de sérieuses questions concernant les coûts, la gouvernance, l'exposition des données et les risques opérationnels. 
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AU FIL du temps, à mesure que les souve-
nirs s’accumulent, l’utilisateur peut poser 
des questions complémentaires sans avoir à 
répéter l’intégralité des conversations. 
 
Et voici les questions épineuses 
Tout cela soulève des problèmes évidents 
en matière de gouvernance, de budget et de 
sécurité. Plutôt que de simplement 
reprendre les points du communiqué de 
presse de Microsoft, j’ai eu l’occasion de 
poser des questions très précises à Bryan 
Goode, vice-président de l’entreprise. 
Voyons cela de plus près. 
 
RENTABILITÉ ET ROI DES AGENTS IA 
De quelles preuves disposons-nous pour 
affirmer que les agents optimisés par Work 
IQ généreront des économies durables ou 
des gains de revenus, et ne constitueront 
pas simplement une couche supplémentaire 
de licences, d’intégration, de surveillance 
et d’assistance ? 
 
Microsoft : Les API Work IQ sont optimi-
sées pour les besoins spécifiques des agents 
sur le lieu de travail, qui accèdent aux don-
nées et aux outils de manière très différen-
te d’un être humain. Une API native pour 
les agents nous permet de fournir : 
 
Des résultats de meilleure qualité pour les 
cas d'utilisation des agents 
Un système de récupération optimisé qui 
réduit le nombre d'allers-retours vers le ser-
vice, ce qui se traduit par une latence rédui-
te et une meilleure efficacité des jetons 
Un accès aux données et un débit à plus 
grande échelle 
Un traitement qui reste dans les limites du 
tenant. 
Tout cela se traduit par des agents de 
meilleure qualité, plus rapides, plus sûrs et 
moins coûteux. 
 
La rupture technologique face 
à l'automatisation classique 
Avant d’aborder l’architecture, les API, les 
agents ou la gouvernance, quels résultats 
commerciaux spécifiques attendons-nous 
que nous ne pouvons pas obtenir grâce à 
l’automatisation classique, à une meilleure 
recherche, à un meilleur reporting ou aux 
fonctionnalités existantes de Microsoft 365 
Copilot ? 
Microsoft : Les agents IA accèdent aux 
données et utilisent les outils de manière 
très différente des humains. S'appuyer sur 
des API et des connecteurs traditionnels 
signifie que les agents obtiennent des résul-
tats de moindre qualité, des performances 
plus lentes et des coûts plus élevés — sans 
parler des risques potentiels en matière de 
sécurité et de conformité si les données 
sont transférées en dehors des limites du 
tenant.  
Les API Work IQ sont conçues pour 
répondre aux besoins spécifiques des 
agents et relèvent chacun de ces défis, tout 
en étendant la facilité d’utilisation de Work 
IQ au-delà de Microsoft 365 à tout agent ou 
service que les clients développent. 
Centralisation des données et risques cyber 
Sommes-nous en train de créer une nouvel-
le couche d'intelligence centralisée que les 
attaquants, les initiés, les comptes compro-
mis ou les agents mal configurés pourraient 
exploiter ? Le « goulot d'étranglement » 
promis au niveau de l'exécution réduit-il le 
risque, ou devient-il une cible de grande 
valeur ? 
Microsoft : Toute capacité concentrée est 
une cible, mais l’alternative est pire : 
chaque agent disposant de son propre 
magasin de données, avec son propre trans-
fert de données, sa propre authentification 
et ses propres lacunes en matière d’audit. 
La centralisation dans Work IQ réduit la 
surface d’attaque. Les données, le contexte 
et les informations restent à l’intérieur des 
limites de confiance du tenant. Chaque 
appel est authentifié via Microsoft Entra, y 
compris le nouvel Entra Agent ID pour les 
identités non humaines, et limité à ce que 
l'utilisateur connecté est déjà autorisé à 
voir. Chaque action est auditable et traçable 
dans Purview et Agent 365, au même titre 

que le reste de l'environnement Microsoft 
365. 
 
Contrôle des coûts et dérives FinOps 
La tarification est basée sur la consomma-
tion et liée aux appels d'outils, à l'orches-
tration et au raisonnement.  
Qu'est-ce qui empêche un agent mal conçu, 
un workflow incontrôlable ou une échelle 
d'entreprise normale de générer des coûts 
imprévisibles ? 
Microsoft : La tarification à la consomma-
tion signifie que les clients ne paient que ce 
qu’ils utilisent ; cela signifie également que 
nous devons fournir des capacités FinOps 
qui aident les clients à gérer efficacement 
ces dépenses. Avec la mise à disposition 
générale des API Work IQ, nous introdui-
rons également de nouvelles fonctionnali-
tés de gestion de la consommation dans le 
Centre d'administration Microsoft 365, qui 
permettront aux administrateurs de définir 
des contrôles de coûts au niveau du tenant, 
du groupe et de l'utilisateur, de créer des 
déclencheurs de notifications et de sur-
veiller l'utilisation. 
 
Évolution des flux de travail et des 
autorisations 
Work IQ est conçu pour un monde où les 
agents sont au premier plan, ceux-ci choi-
sissant leurs outils et agissant sur l’en-
semble des systèmes. L’adoption de ce sys-
tème implique-t-elle que nous devions 
repenser les flux de travail, les autorisa-
tions, les validations et les contrôles opéra-
tionnels autour des agents ? 
Microsoft : Work IQ est conçu pour étendre 
les contrôles d'entreprise que les organisa-
tions utilisent déjà dans Microsoft 365 plu-
tôt que d'introduire un modèle opérationnel 
entièrement distinct pour les agents. Les 
structures existantes en matière d’autorisa-
tions, d’identité, de conformité, de conser-
vation, de DLP, d’audit et d’approbation 
continuent de s’appliquer, car les agents 
opèrent au sein de la même zone de 
confiance de locataire et agissent dans le 

contexte d’utilisateurs authentifiés ou 
d’identités d’agents gérées. Ce qui change, 
c’est que les organisations sont désormais 
capables de mener des actions plus auto-
nomes et inter-systèmes à une échelle et 
une vitesse bien supérieures. Cela signifie 
que les clients feront naturellement évoluer 
certaines pratiques opérationnelles au fil du 
temps. 
 
Conformité, RGPD et gestion de la 
mémoire 
Si Work IQ et la mémoire Copilot conser-
vent les préférences des utilisateurs, les 
discussions passées et les souvenirs enre-
gistrés, qu'est-ce qui devient détectable, 
vérifiable, supprimable ou régi par nos 
politiques existantes ? 
Microsoft : La mémoire se trouve au sein 
du tenant du client et est régie de la même 
manière que le reste de ses données. Les 
utilisateurs peuvent voir ce qui a été mémo-
risé à leur sujet, le modifier et le supprimer. 
Les administrateurs définissent la politique 
de conservation et de suppression.  
Elle est soumise aux contrôles de Purview : 
eDiscovery, audit, DLP, étiquettes de sensi-
bilité. Elle ne sort jamais des limites de 
confiance du tenant, de sorte que les droits 
des personnes concernées que les clients 
exercent déjà en vertu du RGPD, de la loi 
HIPAA et des régimes spécifiques à cer-
tains secteurs sont maintenus. Nous avons 
délibérément évité de créer un nouveau silo 
de gouvernance pour l’IA. 
Est-ce là l’avenir de l’informatique ? 
Devrait-il en être ainsi ? 
Microsoft parie clairement que l'informa-
tique d'entreprise sera axée sur les agents à 
l'avenir. Je n'en suis pas si sûr. S'il ne fait 
aucun doute que l'IA aura un impact consi-
dérable, je me demande si les organisations 
sont prêtes à assumer les coûts énormes liés 
à l'utilisation de l'IA agentique à l'échelle 
de l'entreprise. On observe déjà une certai-
ne réticence face au coût des agents IA. On 
comprend aisément pourquoi l’IA agen-
tique apparaît comme une mine d’or pour 

les fournisseurs d’IA (y compris Micro-
soft). Si chaque opération informatique 
nécessite une taxe de consommation de 
jetons substantielle en plus d’investisse-
ments informatiques déjà coûteux, les 
gains de productivité pourraient ne plus 
sembler aussi attractifs. 
Si l'on tient compte de la nature non déter-
ministe des opérations d'IA, puis que l'on 
ajoute toutes les opérations de sécurité et 
de gouvernance évoquées plus haut, l'ap-
proche « agent-first » commence à ressem-
bler davantage à un cauchemar qu'à une 
promesse. 
Les coûts sont élevés, le processus de tran-
sition est colossal et les inconvénients 
pourraient être catastrophiques 
Je ne doute pas que l'IA agentique fera une 
percée importante dans les opérations d'en-
treprise. L'exemple que j'ai donné plus tôt 
concernant le diagnostic d'un problème de 
vente n'était qu'un exemple mineur de ses 
avantages. Et Work IQ a de fortes chances 
de contribuer à rendre l'IA agentique accep-
table et viable pour les opérations d'entre-
prise. À bien des égards, c'est révolution-
naire. 
Je doute simplement que les organisations 
se lancent à fond dans des opérations axées 
sur les agents. 
 Les coûts sont élevés, le processus de tran-
sition est colossal et les inconvénients 
pourraient être catastrophiques. Je m’at-
tends plutôt à voir une approche hybride, 
combinant un peu d’IA et des opérations 
traditionnelles. 
Après tout, c'est ainsi que l'informatique a 
toujours géré ces grands bouleversements 
technologiques. Des programmes pilotes. 
De petites extensions. Des extensions plus 
importantes, puis un mélange de technolo-
gies existantes et nouvelles. Tant que la 
question du coût par jeton ne sera pas réso-
lue, ainsi que toutes les autres zones 
d'ombre dans lesquelles l'IA semble pros-
pérer, l'hybride sera la voie de l'avenir. Ne 
parlons pas d’une approche « agent-first ». 
Appelons-la plutôt « agent-also ».

15suite et fin
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C
ensés illustrer les progrès 
de la robotique, deux 
robots ont finalement 

offert l’une des séquences les 
plus inattendues du salon Viva-
Tech. 
Intelligence artificielle, robo-
tique, électronique embarqué 
... À VivaTech , les visiteurs 
affluent en nombre pour 
découvrir les dernières innova-
tions technologiques. Mais 
mercredi 17 juin, certains ont 
aussi assisté à l’un des 
moments les plus improbables 
du salon. 
Sur le stand de l’entreprise 
sud-coréenne RebuilderAI, 
deux robots humanoïdes 

étaient chargés d’attirer les 
regards en exécutant une cho-
régraphie synchronisée pen-
dant que des écrans présen-
taient les solutions dévelop-
pées par la société spécialisée 
dans l’intelligence artificielle 
et la numérisation 3D. Mais la 
démonstration ne s’est pas tout 
à fait déroulée comme prévu. 
Les deux machines se sont pro-
gressivement déplacées vers 
l’arrière de l’espace d’exposi-
tion... au point d’arracher les 
téléviseurs installés derrière 
elles. Sous l’effet du choc, plu-
sieurs écrans ont basculé avant 
de s’écraser au sol sous les 
yeux des visiteurs. 

La scène, filmée et largement 
relayée sur les réseaux sociaux, 
montre d’abord un moment de 
surprise parmi le public avant 
que les réactions amusées ne 
prennent le dessus. 
Les deux protagonistes de cet 
accident appartiennent à la 
famille des robots humanoïdes 
Unitree G1, des modèles 
conçus pour marcher, courir ou 
encore reproduire des mouve-
ments complexes avec une pré-
cision impressionnante. 
Ces dernières années, ce type 
de machine est devenu l’un des 
symboles des progrès de la 
robotique. Les démonstrations 
de danse, de sport ou d’équi-

libre spectaculaire sont deve-
nues un passage obligé des 
salons technologiques.

Samsung a vendu des 
nouilles à ses débuts ! 

AUJOURD’HUI, Samsung est large-
ment connue dans le monde comme 
une entreprise sud-coréenne d’élec-
tronique avec un chiffre d’affaires 
qui est égal à environ 17% du PIB de 
la Corée du Sud. 
Cependant, ce géant de l’électro-
nique produit plus que des portables 
et des télévisions. Cette société sud-
coréenne est aussi un géant de l’in-
dustrie lourde qui fabrique des 
navires, des produits chimiques, de 
l’équipement médical et même des 
vêtements. 
La marque fut créée en 1938 en tant 
que société de commerce qui n’avait 
en fait rien à voir avec l’électronique 
et qui était connue comme un fabri-
quant de nouille et de sucre. 
 
Les nuages pèsent des 
centaines de milliers 
de tonnes ! 

TOUT DÉPEND de la taille du 
nuage. Plus le nuage est étendu, plus 
il contient des particules d’eau et de 
glace, plus il est lourd. 
En effet, Un nuage pèse entre 2000 
tonnes (on parle des petits cumulus) 
et 800 000 tonnes (le cas des nuages 
d’orage appelés cumulonimbus). Un 
amas de plusieurs cumulonimbus, 
qui engendre un violent orage ou 
orage multicellulaire, peut atteindre 
25 millions de tonnes. 
Cependant les nuages ne risquent 
pas de nous tomber sur la tête grâce 
à leur densité (1,3 kg/m3) qui est 
plus faible que l’air (1,7 kg/m3). 
 
 
Un pilote a éjecté le 
siège de son avion en 
plein orage et a 
survécu à une chute de 
45 minutes ! 
William Rankin est la seule person-
ne connue de l’histoire de l’aviation 
à avoir survécu à une chute du haut 
d’un cumulonimbus orageux. Ran-
kin était un pilote dans l’US Marine 
Corps et a participé à la Seconde 
Guerre mondiale et la guerre de 
Corée.  
En 1959, lors d’un vol du Massachu-
setts à la Caroline du Sud aux USA, 
Rankin a rencontré un orage violent, 
il a donc commencé à monter avec 
son avion vers le haut pour éviter la 
tempête. A une hauteur de 14 kilo-
mètres, son avion a craqué l’obli-
geant à éjecter son siège dans une 
atmosphère où il faisait -50°C. La 
décompression était si intense que 
ses yeux, ses oreilles, son nez et sa 
bouche ont commencé à saigner. 
Porté par les courants forts en plein 
cumulonimbus ascendants et étant 
bombardé avec de la grêle, sa chute 
a duré environ 45 minutes. Il a atter-
ri dans une forêt à la Caroline du Sud 
sans être gravement blessé. 
 

INSOLITE Le Jeune Indépendant 

Deux machines robots ont attiré 
l’attention après une démonstra-
tion ratée au salon VivaTech. La 
scène a vite circulé sur TikTok. Deux robots font le buzz après avoir cassé 

des écrans au Salon VivaTech 

LE SAVIEZ VOUS J Indépendant

Le parking du Palais 
des Papes : le 
chantier qui a 
bouleversé Avignon 
EN FAIT vous le saviez ! Votre 
chronique "Le Saviez-Vous ?" 
revient sur les meilleures his-
toires qui vous ont fait réagir 
sur les réseaux sociaux. Parmi 
elles, la construction du par-
king du Palais des papes dans 
les années 1970 à Avignon. 
À Avignon, difficile d’imagi-
ner la place du Palais des Papes 
sans son parking souterrain. 
Des milliers d’automobilistes y 
entrent et en sortent chaque 
semaine presque machinale-
ment. 
Pourtant, derrière cette habitu-
de du quotidien se cache un 
chantier titanesque qui a pro-
fondément transformé le 
centre-ville. 
Ce sujet a particulièrement fait 
réagir sur les réseaux sociaux 
d’ICI Vaucluse. Plus de mille 
mentions J’aime, des dizaines 
de commentaires et des cen-
taines de partages. Preuve que 
ce chantier n’est pas qu’une 
histoire de béton. C’est aussi 
un morceau de mémoire col-
lective pour les Avignonnais. 
 

Un chantier colossal au pied 
du Palais des Papes 
Au début des années 1970, la 
voiture règne sur les centres-
villes.L’objectif est clair : faci-
liter l’accès au cœur d’Avi-
gnon, permettre de stationner à 
proximité des commerces, du 
Festival et du patrimoine histo-
rique. Creuser un parking sou-
terrain à quelques mètres seu-
lement du Palais des Papes, 
l’un des monuments les plus 
emblématiques au monde.Le 
chantier est spectaculaire. 
Pendant plusieurs mois, le 
centre-ville se transforme en 
immense excavation. Camions, 
poussière, bruit, palissades… 
le paysage est méconnaissable. 
Pour beaucoup d’habitants, les 
images restent gravées. 
Des souvenirs très vivants chez 
les Avignonnais 
Les réactions des auditeurs 

montrent à quel point ce chan-
tier a marqué plusieurs généra-
tions. 
Certains s’en souviennent 
comme d’un spectacle quoti-
dien. À 17 ans, Jeannot allait 
régulièrement observer l’avan-
cée des travaux. Frédéric, qui 
se rendait au conservatoire plu-
sieurs fois par semaine, garde 
en mémoire un chantier 
impressionnant. 
D’autres évoquent surtout les 
nuisances. Les riverains par-
lent de poussière omniprésen-
te, de bruit constant et d’un 
quartier totalement bouleversé 
pendant les travaux. Pour ceux 
qui vivaient autour de la place 
du Palais, cette transformation 
fut particulièrement marquan-
te. Ce n’était pas simplement 
un chantier. C’était un véri-
table bouleversement du pay-
sage urbain. 

Des découvertes  
archéologiques sous le béton 
Sous la roche et sous les gra-
vats, les pelleteuses ont aussi 
mis au jour une part du passé 
d’Avignon. Les fouilles ont 
révélé plusieurs vestiges 
anciens, notamment un ravelin 
de Lomellini. Cet ouvrage for-
tifié se situait devant la grande 
porte du Palais des Papes et 
participait à sa protection. 
Cette découverte rappelle qu’à 
Avignon, chaque coup de pelle 
peut faire ressurgir des siècles 
d’histoire. Mais ce volet 
archéologique continue d’ali-
menter les débats. De nom-
breux historiens estiment que 
les fouilles de l’époque ont été 
menées trop rapidement, dans 
un contexte où la priorité res-
tait avant tout la construction 
du parking. Pour certains, ce 
parking symbolise une époque 
où l’automobile dictait l’amé-
nagement urbain. Une vision 
qui paraît difficile à imaginer 
avec le regard de 2026. 
D’autres parlent d’un chantier 
impossible à reproduire dans 
les mêmes conditions. Certains 
évoquent même un véritable 
sacrifice archéologique au nom 
de la circulation en centre-
ville. 
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Découverte d'une matière mystérieuse sous les glaciers du  
Groenland: les prévisions de montée des eaux remises en cause? 

Une expédition scientifique au 
Groenland tente de percer le 

mystère d'une matière opaque 
sous les glaciers, révélant ainsi 

un potentiel bouleversement 
des projections concernant la 

montée des eaux. 
 

Responsable scientifique d'une 
expédition autour du glacier Kan-
gerlussuup, dans l'ouest du Groen-

land, la professeure Ginny Catania, de 
l'université du Texas, a les yeux rivés aux 
écrans de la salle de contrôle du navire de 
recherche Celtic Explorer. Le sonar du 
sous-marin NUI (Nereid Under Ice) révè-
le, en direct, une vaste caverne sous-mari-
ne. Un monde inconnu à explorer… mais 
il faut déjà passer à la suite. 
Présents à bord, nos confrères du Guar-
dian insistent sur le caractère périlleux de 
la mission. Pas tant pour les chercheurs 
eux-mêmes, mais pour le sous-marin. 
Sous le glacier, l'appareil – valant plu-
sieurs millions de dollars – se trouve en 
effet dans l'incapacité de remonter à la 
surface en cas de problème. 

Victor Naklicki, le pilote, explique com-
ment il manipule délicatement le bras du 
robot, relié au navire par un câble de fibre 
optique "de l'épaisseur d'un cheveu", tout 
en dirigeant sa trajectoire… sans visibili-
té ! "C'est comme si vous conduisiez dans 
le blizzard à Buffalo, dans l'État de New 
York, tout en faisant de l'origami sur le 
siège arrière, alors que la voiture roule à 
100 kilomètres à l'heure", compare l'ingé-
nieur. Le prix à payer, selon lui, pour 
"collecter des données qui n'ont jamais 
été collectées auparavant." 
 
DES AMAS DE ROCHES  
POURRAIENT-ILS MODIFIER LES 
ESTIMATIONS DE LA HAUSSE DU 
NIVEAU DES MERS ? 
Personne, en effet, ne s'était jamais aven-
turé à moins de 500 mètres des sédiments 
qui s'accumulent au pied du glacier afin 
d'y prélever des carottes, c'est-à-dire des 
échantillons. Et pour cause ! De "violents 
courants sous-marins" d'eau de fonte 
jaillissent de la base du géant, et la visibi-
lité sous la surface est "pratiquement 
nulle" en raison d'un torrent de boue et de 
sable. Un véritable "maelström." 

Or, faute de pouvoir examiner de près la 
"zone infernale" où se rencontrent les 
puissants glaciers, la roche et l'océan, les 
scientifiques n'ont jamais pu confirmer 
leur hypothèse. À savoir, la possibilité 
que les énormes monticules de roches 
s'accumulant devant certains glaciers 
puissent en fait isoler ceux-ci vis-à-vis 
des océans qui se réchauffent, jouant ainsi 
le rôle de "ralentisseurs". 
La mission pourrait par conséquent abou-
tir à la "résolution d'un mystère suscep-
tible de changer la compréhension de 
l'impact à long terme le plus profond de la 
crise climatique : la hausse du niveau des 
mers", souligne le Guardian. Car les gla-
ciers se désintègrent, et la vitesse d'accé-
lération de ce phénomène "affecte direc-
tement un milliard de personnes dans les 
grandes villes côtières du monde." 
 
RETARDER UN  
"RECUL CATASTROPHIQUE" 
L'effondrement de la calotte glaciaire du 
Groenland entraînerait une hausse poten-
tielle du niveau des mers de 7 mètres, 
redessinant entièrement la carte du 
monde. D'où l'importance de disposer de 

modèles de prévision les plus fiables pos-
sibles. Et donc, de tenir compte de la pré-
sence de ces "ralentisseurs", si toutefois 
leur rôle est avéré. Le Pr Sean Gulick, co-
responsable scientifique de l'expédition, 
précise : "Nous savons que dans ces sys-
tèmes, il y a des points de basculement. 
Mais si un glacier crée un important amas 
de sédiments, il pourrait retarder le recul 
catastrophique qui inquiète le plus les 
gens. Ces glaciers de l'ouest du Groen-
land sont particulièrement importants car 
ils sont alimentés directement par la 
calotte glaciaire." 
Ces glaciers sont sur la ligne de front dans 
la bataille entre l'océan qui se réchauffe et 
la glace. Néanmoins, une partie de la 
hausse du niveau des mers est déjà inévi-
table, prévient Ginny Catania. "Nous 
devons impérativement nous préparer à 
l'inondation des côtes, car elle est immi-
nente. Nous ne savons pas quand, et nous 
devrons certainement répondre à cette 
question, mais nous n'avons que peu de 
projets de planification sur de nombreux 
littoraux, en particulier dans les nom-
breux pays qui ne sont pas riches et qui 
vont être complètement inondés."

Un stockage à toute 
épreuve: une nouvelle 
batterie ultra-robuste pour 
les véhicules électriques 
UN NOUVEAU type de batterie avec un 
système à double gradient, lui permettant 
de conserver 98 % de sa capacité de stoc-
kage même après 500 cycles de charge, 
vient d'être breveté par des chercheurs 
américains. Des chercheurs du laboratoire 
national d'Argonne (Illinois), affilié au 
ministère américain de l'Énergie (DOE), 
ont récemment fait une découverte signi-
ficative dans le domaine de la technologie 
des batteries lithium-ion. Leur nouvelle 
conception de cathode, l'électrode indis-
pensable au fonctionnement des batteries, 
intègre un système à double gradient, qui 
promet d'améliorer leur performance tout 
en réduisant les coûts. "L'équipe a affiné 
la composition du nickel, du manganèse 
et du cobalt dans les particules de la 
cathode afin d'exploiter au mieux les 

caractéristiques bénéfiques de ces 
métaux", indique un communiqué de 
presse, relayé par le site Interesting Engi-
neering. Cette innovation pourrait jouer 
un rôle clé dans l'accélération de l'adop-
tion des véhicules électriques (VE) et du 
stockage d'énergie sur le réseau élec-
trique. 
 
Chargée et déchargée 500 fois 
En combinant des structures différentes, 
cette approche unique offre plusieurs 
avantages. D'abord, la surface désordon-
née des particules aide à améliorer la sta-

bilité et à éviter les fissures, un problème 
courant dans les batteries qui fonction-
nent à haute tension. En même temps, le 
cœur ordonné des particules permet un 
bon transport des ions lithium, ce qui est 
crucial pour charger et décharger rapide-
ment. Comme l'explique Khalil Amine, 
responsable du pôle Technologie des bat-
teries d'Argonne, "pour que les véhicules 
électriques remplacent les voitures à 
essence, les batteries doivent pouvoir 
fonctionner à des tensions plus élevées 
afin de fournir plus d'énergie et de pro-
longer leur autonomie". Pour confirmer 
l'efficacité de cette nouvelle cathode, les 
chercheurs ont réalisé une série exhausti-
ve de tests, incluant des expériences utili-
sant des rayons X et des électrons. Ces 
tests, menés dans diverses installations du 
DOE, ont validé la supériorité de la catho-
de à double gradient, montrant qu'elle 
maintenait une stabilité structurelle et chi-
mique impressionnante même à haute 
tension. "Après avoir été chargée et 

déchargée 500 fois, le matériau n'a perdu 
qu'environ 2 % de sa capacité de stocka-
ge", précise le communiqué de presse. 
 
La concentration de cobalt  
drastiquement réduite 
Une autre avancée importante concerne la 
réduction de la quantité de cobalt néces-
saire dans la cathode. Ce métal, souvent 
associé à des pratiques minières nocives 
pour l'environnement, est traditionnelle-
ment utilisé à des concentrations élevées. 
La nouvelle conception proposée réduit à 
moins de 2 % la concentration de cobalt à 
l'intérieur des particules, contre 10 à 20 % 
dans les compositions précédentes.  
Le rapport mentionne même l'objectif 
futur de diminuer cette teneur à 1 %, ce 
qui contribuera à rendre les batteries 
encore plus écologiques. En outre, cette 
nouvelle conception de la cathode offre 
une meilleure résistance à la chaleur, ce 
qui est essentiel pour garantir la sécurité 
des opérations à haute tension.  
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LE ZINC UN OLIGO-ÉLÉMENT 
ESSENTIEL 
Le zinc appartient aux oligo-éléments 
essentiels au bon fonctionnement de notre 
organisme. Il est naturellement présent en 
infime quantité dans l’organisme, essen-
tiellement au niveau des muscles. 
Il est impliqué dans des centaines de réac-
tions métaboliques comprenant le métabo-
lisme de la vitamine A, des acides gras, des 
glucides et dans la synthèse de protéines. 
Le zinc est impliqué dans la synthèse de 
collagène et de kératine pour apporter de la 
force et de la vitalité aux cheveux. Cepen-
dant, le zinc n’est pas produit par l’orga-
nisme, il doit donc impérativement être 
apporté par l’alimentation. 
Les apports en zinc recommandés sont de 
10mg par jour pour une femme et de 12mg 
par jour pour un homme. Les besoins sont 
plus importants chez la femme enceinte : 
entre 15 et 20mg quotidiennement. 
 
PARMI LES PROPRIÉTÉS LES PLUS 
CONNUS DU ZINC, ON PEUT CITER : 
 
Un système immunitaire renforcé ; 
Une meilleure cicatrisation ; 
Le renforcement du système osseux ; 
Le bon fonctionnement et le développe-
ment du système nerveux ; 
Une protection contre les maladies cardio-
vasculaires et les maladies dégénératives ; 
L’amélioration de la vitalité de la peau et 
des phanères ; 
Un métabolisme de l’insuline amélioré ; 
Une augmentation du nombre de sperma-
tozoïdes. 
Une carence en zinc peut occasionner une 
perte conséquente de cheveux, les rendre 
plus cassants, plus fins et plus fragiles face 
aux agressions extérieures. Elle représente 
la cause la plus fréquente d’alopécie. Cer-
tains régimes, notamment le régime végé-
tarien, expose plus à un risque de carence 

en zinc. Environ 10% de la population est 
concernée par ce déficit qui se manifeste 
par : une chute des cheveux, de la fatigue, 
des troubles cutanés (acné, eczéma), une 
cicatrisation ralentie, une baisse de la ferti-
lité masculine, des troubles de la vision, du 
goût et de l’odorat, des infections plus fré-
quentes. 
 
LES BIENFAITS DU ZINC POUR LES 
CHEVEUX 
Les effets bénéfiques du zinc sur la peau et 
les cheveux ne sont plus un mystère pour 
personne. Il est, en effet, l’un des consti-
tuants de la kératine, une protéine incon-
tournable pour la bonne santé des cheveux. 
Cette dernière compose près de 95% de la 
fibre capillaire. 
 
À SAVOIR ! 
a kératine est également composée de vita-
mine B, de cuivre, de fer et de divers 
acides aminés dont la méthionine, la cysti-
ne et la lysine. 
Un apport en zinc est recommandé pour 
stopper la chute des cheveux, stimuler leur 
croissance et renforcer la fibre capillaire. 
Le zinc est aussi connu pour ralentir l’ap-
parition de cheveux blancs. 
 
A NOTER ! 
En dehors des cheveux, le zinc stimule les 
défenses immunitaires et améliore l’acné. 
Où trouver du zinc ? 
Une alimentation équilibrée et variée per-
met normalement de couvrir les besoins 
journaliers en zinc. 
 
À SAVOIR ! 
Le zinc trouvé dans les aliments d’origine 
animale comme la viande, les produits lai-
tiers ou les œufs est beaucoup mieux assi-
milé par l’organisme que celui d’origine 
végétale apporté par les céréales et légu-
mineuses par exemple. 

Les aliments les plus concentrés en zinc 
sont : Les viandes et abats ; 
Les fruits de mer et les crustacés, particu-
lièrement le crabe, les huîtres et les lan-
goustes ; 
Les noix et les oléagineux à savoir les 
cacahuètes, les noix de cajou, les pis-
taches, les noix de pécan, les graines de 
sésames, les amandes, etc. ; 
Les produits laitiers ; 
Les légumineuses et céréales complètes ; 
Le cacao. 
En cas de régimes particuliers (végétarien, 
végétalien), de certaines pathologies 
(alcoolisme, diabète) ou de grossesse, une 
supplémentation peut s’avérer nécessaire. 
Le zinc existe sous forme de gélule ou de 
comprimés. Il est possible de s’en procurer 
de diverses façons : pharmacie, paraphar-
macie, grande surface et internet. 
 
À SAVOIR ! 
Pris à jeun, le zinc est mieux absorbé par 
l’organisme. 
Enfin, il est possible de limiter les pertes 
en zinc avec une bonne hygiène de vie, un 
temps de sommeil suffisant et une meilleu-
re gestion du stress. A noter que la prise 
d’excitants comme le café, le thé ou le 
tabac épuisent les réserves en zinc de l’or-
ganisme, il est donc préférable de les limi-
ter. 
ET LES AUTRES NUTRIMENTS ET 
REMÈDES ? 
Avec le zinc, d’autres nutriments peuvent 
être associés pour avoir naturellement une 
belle chevelure. 
En effet, comme vu précédemment la kéra-
tine qui compose les cheveux est elle-
même composée de vitamine B, particuliè-
rement la B6 et la B8, d’acides aminés 
(cystite, méthionine) et de fer. Ces élé-
ments peuvent être trouvés dans l’alimen-
tation ou apportés par des compléments 
alimentaires. 

La levure de bière qui est riche en vita-
mines B est un complément alimentaire 
intéressant pour les personnes végéta-
riennes ou végétaliennes. Cet aliment exis-
te également sous forme de poudre à inté-
grer directement aux préparations alimen-
taires. 
La spiruline est un autre super aliment 
avec une forte teneur en protéines et en fer. 
Les compléments alimentaires à base de 
souffre sont riches en méthionine et cysti-
ne, deux acides aminés intervenant dans la 
composition de la kératine. Ils sont indi-
qués pour fortifier la chevelure et les 
ongles. 
L’huile essentielle de Bay de Saint Thomas 
a des vertus antichute de cheveux. Elle 
peut être directement intégrée au sham-
poing ou à l’après shampoing à raison de 2 
à 3 gouttes par dose pendant 2 à 3 
semaines. 
L’ortie est riche, entre autres, en vitamines 
C, E et B, en fer, en magnésium et en 
acides aminés. Ces vertus sont nom-
breuses, tant sur la peau que les cheveux. 
Pour stimuler le cuir chevelu, une lotion 
peut être réalisée très simplement en 
mélangeant 4 cuillères à soupe de feuilles 
d’ortie fraichement cueillies et pilées au 
mortier à 1L d’eau bouillante. Après avoir 
laissé infuser une dizaine de minutes, il 
suffit de filtrer le mélange. Cette lotion est 
à frictionner 2 fois par semaine sur le cuir 
chevelu. L’ortie peut également être utilisé 
en infusion. En buvant 3 à 4 tasses par 
jour, les cheveux seront plus brillants. Pour 
les moins aguerris, l’ortie se trouve très 
facilement en parapharmacie ou en grande 
surface sous forme de gélules en cure de 1 
mois. Enfin, les massages du cuir chevelu 
ne doivent pas être négliger. Bien connus 
des coiffeurs, ils permettent de stimuler la 
microcirculation du cuir chevelu favori-
sant ainsi l’apport en nutriment au niveau 
de la racine des cheveux.

BIEN-ÊTRE

Le zinc est un oligo-élément connu pour ses effets bénéfiques sur la chevelure : lutte contre l’affinement, la perte et le vieillissement 
prématuré des cheveux. Il joue un rôle essentiel dans la synthèse de la kératine, une protéine centrale dans la constitution des cheveux. 

La carence en zinc est effectivement très souvent impliquée dans ces différents troubles. Bien qu’une alimentation équilibrée soit 
normalement suffisante pour couvrir les besoins en zinc, dans certaines situations, la prise de compléments alimentaires à base de zinc 

est nécessaire. 

Zinc et cheveux : comment ce minéral peut 
transformer votre chevelure 
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télévision
   PROGRAMME DU JOUR 

 Série policière France Ukraine - 2016 
          La cible 

  Téléréalité - France 2026 
           L'amour est dans le pré Saison 21 

 Film d'action 
          Grande-Bretagne - Etats-Unis 2014 
          Kingsman : services secrets 

 Série humoristique 
          France 
            Kaamelott 

  Indycar - Etats-Unis 2026 
           Indycar : Grand Prix de Monterey 

 Drame 
          Allemagne - Suisse - Italie 2019 
           Quand Hitler s'empara du lapin rose 

 Série dramatique - France 2025 
          Le Rouge et le Noir 

 Série policière - Italie 2026 
          Gomorra : les origines

  Film d'action 
           Etats-Unis - 1982 
           Rocky III, l'oeil du tigre 

  Série d'horreur - Etats-Unis 2026 
           The Walking Dead : Dead City 

  Cinéma - 2025 
           A pied d'oeuvre 

 Film d'action 
          Etats-Unis - 2019 
            Fast & Furious : Hobbs & Shaw 
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Drame (Pays-Bas - Belgique - 2008) 

Winter in Wartime 
En 1941, la Hollande est occupée par l'armée nazie. 
Michiel, 13 ans, vit dans un petit village. Une nuit, il 
aperçoit par la fenêtre un avion en feu s'écraser dans 
la forêt. Quand il en s'approche le lendemain, il est 
arrêté par un soldat allemand. Il ne dénonce pas l'ami 
qui l'accompagnait et qui a réussi à s'enfuir. Appré-
ciant son courage, un jeune résistant lui confie alors 
un courrier à cacher... 
 

Western (Etats-Unis - 2001) 

American Outlaws 
De retour dans leur Missouri natal après les tumultes 
de la guerre de Sécession, Jesse James (Colin  
Farrell), son frère Frank (Scott Caan) et leurs cousins 
Cole (Gabriel Macht) et Jim Younger (Gregory Smith) 
se retrouvent confrontés à une réalité dévastatrice.  
Le baron Thaddeus Rains (Timothy Dalton), avide de 
pouvoir, a profité de leur absence pour s'emparer des 
terres de leurs familles et imposer la construction d'un 
chemin de fer. 
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HORAIRES  
DES 
PRIÈRES

A N N A B A 
 Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a 
04:25 12:27 16:04 18:49 20:13

O U A R G L A 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
04:44 12:37 16:11 18:55 20:14

C H L E F 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
04:53 12:53 16:29 19:14 20:37

M O S T A G A N E M 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
04:58 12:57 16:34 19:19 20:41

O R A N 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:01 13:01 16:37 19:22 20:44

C O N S T A N T I N E 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
04:31 12:32 16:08 18:53 20:16

A L G E R 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
04:46 12:46 16:22 19:07 20:30

INCENDIES  

Les indemnisations 
des sinistrés entrent 
dans le concret 
QUELQUES jours après les incendies 
qui ont touché plusieurs régions du 
pays, l’opération d’indemnisation des 
sinistrés passe à une nouvelle étape. 
La remise des décisions d’attribution 
des aides financières a débuté dans 
plusieurs wilayas, au profit des 
citoyens dont les habitations ont été 
endommagées par les feux. Cette 
opération, qui intervient après 
l’achèvement des opérations de 
recensement, de constatation des 
dégâts et d’examen des dossiers, vise 
à permettre aux familles concernées 
de bénéficier rapidement des aides 
destinées notamment à la 
réhabilitation de leurs logements. À 
Tizi Ouzou, les services des daïras 
concernées ont commencé à accueillir 
les citoyens sinistrés et à leur remettre 
les décisions ouvrant droit aux aides 
financières. L’opération concerne 
notamment les communes relevant 
des daïras de Boghni, Tigzirt, Ouacif, 
Bouzguène et Béni Douala. À Béjaïa, 
la remise des décisions a également 
débuté au niveau de la daïra de Souk 
El Tenine. Les habitants sinistrés des 
communes de Melbou, Souk El 
Tenine et Tamridjet sont concernés 
par cette opération, engagée après 
l’achèvement des procédures 
d’évaluation des dommages. Cette 
démarche intervient conformément 
aux instructions du président de la 
République, qui avait ordonné le 
lancement de l’opération 
d’indemnisation des personnes 
touchées par les incendies avant le 15 
septembre 2026.  

A. D. 
 
COOPÉRATION 
NAVALE 
Deux bâtiments 
de l’OTAN accostent 
au port d’Oran 

DEUX bâtiments des forces navales 
de pays membres de l’Organisation 
du traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN) ont accosté, hier, au port 
d’Oran, relevant de la 2e Région 
militaire, pour une escale de trois 
jours. C’est ce qu’a indiqué le 
ministère de la Défense nationale 
dans un communiqué. Il s’agit de la 
frégate grecque HS Kountouriotis et 
du patrouilleur italien ITS 
Montecuccoli, précise la même 
source.  
Les deux bâtiments séjourneront au 
port d’Oran du 6 au 9 septembre 
2026. À l’occasion de cette escale, les 
commandants des deux bâtiments, 
accompagnés des délégations qui les 
accompagnent, ont effectué une visite 
de courtoisie auprès du commandant 
de la Base navale principale de Mers 
El-Kébir, relevant de la 2e Région 
militaire. Les entretiens ont porté sur 
les moyens de promouvoir la 
coopération militaire et de renforcer 
les relations bilatérales, indique le 
ministère de la Défense nationale. 
Dans ce cadre, un exercice naval de 
type «Passex» sera organisé entre les 
forces navales algériennes et les 
marines grecque et italienne. 

M. B.

C’EST dans une lourde atmosphère de 
recueillement et d’épuisement que les secou-
ristes ont fini par extraire la dépouille du petit 
Ayoub, mettant fin à quatre jours d’un sus-
pense insoutenable qui a tenu l’Algérie entiè-
re en haleine.  
Le corps sans vie de l’enfant de 10 ans a été 
remonté à la surface ce samedi, au terme 
d’une opération de secours titanesque menée 
dans le village d’Er-Rokn, sur le territoire de 
la commune de Ghassoul. L’annonce officiel-
le du décès a brisé les derniers espoirs des 
proches et des centaines de bénévoles massés 
sur place depuis le début du drame. 
Mercredi dernier, la vie de la paisible collec-
tivité d’El Bayadh a basculé lorsque le jeune 
garçon a glissé accidentellement dans un 
puits artésien asséché, étroit et profond 

d’environ 80 mètres. Pendant plus de 60 
heures, les équipes de la Protection civile ont 
mobilisé d’importants moyens et creusé un 
puits parallèle pour tenter de l’atteindre. 
Face à l’impossibilité d’introduire un secou-
riste directement dans le conduit exigu, la 
Protection civile a rapidement déployé d’im-
portants engins de terrassement.  
Les équipes ont engagé une véritable course 
contre la montre, creusant sans relâche une 
tranchée parallèle pour tenter de frayer un 
accès sécurisé jusqu’au niveau où se trouvait 
l’enfant. 
Au fil des heures, la mobilisation populaire 
n’a cessé de croître. Des citoyens venus de 
plusieurs communes voisines se sont relayés 
sur le chantier pour prêter main-forte aux 
techniciens et soutenir la famille éprouvée, 

tandis que les images du chantier de sauveta-
ge inondaient les réseaux sociaux. 
Malgré les efforts ininterrompus et l’achemi-
nement de moyens techniques spécialisés, la 
profondeur extrême et la friabilité des sols 
ont rendu la progression particulièrement 
périlleuse, retardant la jonction finale. 
Cette tragédie ravive douloureusement le 
souvenir d’accidents similaires survenus 
dans la région ces dernières années. Au-delà 
du deuil qui frappe la wilaya d’El Bayadh, ce 
drame relance avec urgence la question de la 
responsabilité collective concernant le stoc-
kage de l’eau et le danger permanent que 
constituent les puits abandonnés ou non sécu-
risés disséminés à travers le territoire natio-
nal. 

Majda Khellaf

APRÈS UNE ATTENTE DE QUATRE JOURS 

Le corps sans vie du petit Ayoub 
extrait du puits 

D’autre part, le président 
Tebboune a ordonné le 
versement des indem-

nisations au profit des sinistrés 
des incendies cette semaine. Le 
chef de l’État a également salué 
l’élan de solidarité populaire des 
Algériens, à l’intérieur comme à 
l’extérieur du pays, envers leurs 
compatriotes touchés par les 
incendies. Il a relevé que cette 
mobilisation constitue «la plus 
belle image d’une Algérie soli-
daire et victorieuse». 
Il a, par ailleurs, exigé l’accélé-
ration des opérations d’indemni-
sation des victimes. Des com-
missions chargées du recense-
ment et de l’évaluation des 
dégâts doivent permettre de 
déterminer l’ampleur des pertes, 
tandis que le ministère des 
Finances poursuit le travail rela-
tif aux modalités d’indemnisa-
tion. Abdelmadjid Tebboune a 
assuré que les sinistrés seront 

indemnisés pour tout ce qu’ils 
ont perdu dans ces incendies, 
quelle que soit la nature des 
pertes. 
Dans ce sens, le chef de l’État a 
ordonné le début du versement 
des compensations cette semai-
ne, en veillant à épargner aux 
citoyens toute procédure bureau-
cratique. Il a également chargé le 
ministre de l’Agriculture de 
suivre de près, sur le terrain, les 
opérations d’indemnisation dans 
le secteur agricole, notamment 
celles relatives au cheptel. 
Le Conseil des ministres a égale-
ment abordé la rentrée scolaire 
2026-2027. Le président Teb-
boune a appelé à une exploita-
tion optimale des acquis récem-
ment réalisés dans le secteur de 
l’éducation et à une meilleure 
valorisation de ses importantes 
ressources humaines. Il a par 
ailleurs insisté sur la nécessité de 
préserver l’école des courants 

idéologiques et des conflits poli-
tiques, afin que le débat demeure 
strictement pédagogique. 
Le président de la République a, 
dans ce cadre, remercié les 
employés, travailleurs et agents 
des différents secteurs mobilisés 
pour rétablir la vie normale dans 
les régions sinistrées, notamment 
la Protection civile, Sonelgaz, 
Mobilis et les services des tra-
vaux publics. Il a relevé la rapi-
dité de leurs interventions pour 
rétablir l’électricité, l’eau et 
Internet. 
La réunion a aussi été consacrée 
au suivi de plusieurs projets stra-
tégiques, dont la ligne ferroviaire 
minière Bled El Hadba–Oued 
Kebrit–port d’Annaba, le quai 
minéralier prévu dans le cadre de 
l’extension du port d’Annaba, 
ainsi que la ligne ferroviaire El 
Meniaa–In Salah–Tamanrasset. 
Dans le cadre de la promotion de 
la production nationale, le prési-

dent de la République a, par 
ailleurs, instruit le gouvernement 
de prendre immédiatement les 
mesures nécessaires pour impli-
quer davantage les entreprises et 
sociétés nationales dans l’aug-
mentation de la production, afin 
de répondre aux besoins liés à la 
réalisation des grandes infra-
structures et de réduire davanta-
ge le recours aux importations 
non étudiées et non ciblées. 
Enfin, le chef de l’État a exigé de 
faire de la future Agence natio-
nale de l’archéologie un véri-
table moteur scientifique dans le 
domaine, notamment en matière 
de fouilles et de valorisation du 
patrimoine algérien. Il a deman-
dé que cette instance bénéficie 
d’une autonomie financière et 
administrative, sous la tutelle 
directe de la Présidence de la 
République. 

Meriem D.

MODIFICATION DU CODE PÉNAL  

Peine de mort pour les pyromanes 
et les ravisseurs d’enfants  

Le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a 

ordonné la modification du 
Code pénal afin de réintroduire 
la peine capitale dans deux cas 
précis, les incendies volontaires 
ayant entraîné des décès et les 

enlèvements de mineurs 
accompagnés de sévices. Le 

texte doit être modifié 
dans les prochains jours avant 

sa présentation au 
Gouvernement puis à 

l’Assemblée populaire 
nationale. C’est ce qu’a indiqué, 

hier, un communiqué des 
services de la Présidence de la 

République. Le Président lors du Conseil 
des ministres. 


